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COURBES COURS ET VOLUMES
STOCK PRICE AND TRADING VOLUMES

T O N N E L L E R I E

« UNE BELLE ANNÉE POUR L’ACTIONNAIRE »
“AN EXCELLENT YEAR FOR SHAREHOLDERS”



006/2007 aura assurément été une nouvelle très belle année qui
confirme la stratégie prudente et résolue qui est la nôtre depuis 
bientôt quatre générations.
Dans le cadre de cette crise mondiale de surproduction, notre 
positionnement sur les segments haut de gamme apparaît pertinent,
tout comme nos implantations sur les deux hémisphères.
Après plusieurs années de stratégie défensive, au cours desquelles
nous avons cependant continué à prendre des parts de marché, nous
avons renoué avec une belle croissance, soutenue c’est vrai par la
forte demande observée en Amérique du Nord.
J’ai plaisir à noter que, depuis notre introduction en bourse, en 
janvier 1999, notre activité a pratiquement été multipliée par 2,
comme notre résultat net, et notre capitalisation par près de 2,5 !

ENTRET I EN  AVEC  L E S D I R IGEANTS
Un be l  exerc i ce pour TFF en 2006/2007 !

Je a n  FRANÇOIS :  

Jean FRANÇOIS
PRÉS IDENT DU CONSE IL DE SURVE ILLANCE

C H A I R M A N O F T H E S U P E R V I S O R Y B O A R D
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’abord le travail !
En tout premier lieu, notre activité se situe en dehors du marché qui
subit une crise endémique et durable de surproduction. Le cœur de
cible que nous nous sommes choisi, celui des vins « ultra premium »
et au-delà, connaît une forte croissance de consommation, que IWSR
situe à près de 17 % entre 2004 et 2009.
L’analyse toujours prudente - et sans cesse remise à jour - des 
évolutions de nos marchés, qui nous a permis une meilleure 
résistance dans les moments difficiles, nous autorise aujourd’hui une
relance plus rapide.
Par ailleurs et comme nous l’attendions, nos multiples implantations,
à proximité des grands lieux de production de vin, nous a servi 
d’ « amortisseur » pour éviter les à coups climatiques ou de marché.

Quelles sont vos « secrets» pour continuer à faire « mieux que les autres » ?

J é r ôme  FRANÇOIS :  D

Par exemple ce sont bien les USA qui cette année ont fait la 
croissance, alors que l’Australie marquait le pas.
Enfin de multiples contraintes que nous nous sommes imposées au fil
des ans et que nous respectons scrupuleusement, se révèlent 
réellement « payantes » dans la durée.

lutôt raisonnablement optimiste !
Le nouvel ordre mondial auquel obéissent désormais l’offre et la
demande de vin génère de nouvelles règles et de nouvelles exigences
en termes de consommation et de production.
Nos clients, ceux qui ont choisi une stratégie de gamme et les 
segments hauts du marché, se portent bien et ont une stratégie 
dynamique d’adaptation permanente à la croissance de la 
consommation, à l’augmentation des échanges internationaux et à la
mutation vers de nouvelles régions mondiales de consommation.
Je suis confiant et demeure persuadé que le marché du vin est 
appelé à une croissance durable au cours de la prochaine décennie, la
nouvelle répartition de l’offre et de la demande, imposant des 
ajustements tels que par exemple la concentration des acteurs.
Enfin nous avons complété nos gammes mais aussi mis en œuvre nos
produits de diversification : la foudrerie participe désormais 
positivement aux résultats du Groupe et les produits de boisage sont
venus compléter notre portefeuille d’activités.

Donc prudence, mais confiance, comme je vous le disais déjà l’an 
dernier : votre entreprise dispose des atouts de réflexion, de 
détermination, d’expertise mais aussi des équipes et des outils de 
travail qui lui permettront, bien appuyée par une structure financière
encore renforcée, d’assurer sa place de leader incontestable dans ce
monde désormais très fermé des acteurs mondiaux auprès des grands
producteurs viticoles sur les cinq continents.

Vous ê te s  donc réso lument opt imi s te  pour l ’ aven i r  ?

J é r ôme  FRANÇOIS :  

P



Jérôme FRANÇOIS
P R É S I D E N T D U D I R E C T O I R E
C H A I R M A N O F T H E M A N A G I N G B O A R D

I N T E RV I E W  W I T H  T H E  M A NAG E R S

006/2007 was certainly another outstanding year, which confirms the 
prudent and resolved strategy that we have embraced for nearly four generations. 
Against the backdrop of this worldwide overproduction crisis, our positioning in
high-end segments, as well as our installations in two hemispheres, appear to be
an appropriate choice. 
After adopting a defensive strategy for several years, during which time we 
nonetheless continued to gain market share, we are once again experiencing strong
growth, thanks of course to high demand in North America.
I am pleased to report that since our company’s listing on the stock exchange in
January 1999, our activity has nearly doubled, as has our net profit, and our
capitalization is 2.5 times what it was then!

An exce l l en t  year for TFF in 2006/2007 !

Je a n  FRANÇOIS :  2

bove all, work !
First of all, our business is outside of a market that is in the midst of an
ongoing, widespread overproduction crisis. The core audience that we have 
targeted, namely that of “ultra premium” and high-end wines, has shown strong
growth in consumption, which the IWSR estimates at nearly 17% between 2004
and 2009.
Cautious – and constantly updated – analysis of new developments in our 
markets has enabled us to better withstand difficult periods and is now helping
us boost our business at a faster pace.
In addition, and as we anticipated, our multiple installations, which are located
c l o s e  t o  l a r g e  w i n e - p r o d u c i n g  r e g i o n s ,  h a v e  p r o v i d e d  a  “ b u f f e r ”  
aga ins t  c l imate or marke t  ups and downs .  

What are your “secrets” for continuing to do “better than the rest” ?

J é r ôme  FRANÇOIS :  

A

For example, this year was marked by growth in the USA, while Australia 
leveled off.
Lastly, various constraints that we have imposed on ourselves over the years and
which we adhere to strictly are really “paying off ” in the long term.

would say reasonably optimistic!
The new world order that now dictates wine supply and demand is creating new
rules and requirements in terms of consumption and production.
Our customers, who have opted for a product line strategy and high-end market
segments, are doing well and have a firm strategy of continuously adapting to
the growth in consumption, the increase in international trade and the transition
toward new consumption regions around the world. 
I am confident and remain convinced that the wine market will see steady 
growth over the next decade as the new distribution of supply and demand reveals
the need for adjustments, such as a concentration of players.

Finally, we have not only expanded our product lines but also introduced our
diversification products: tun production is now making a positive contribution to
the group’s results and cask wood products have been added to our business
portfolio.

We are cautious yet confident, as I already mentioned to you last year: your 
company is built on strengths such as thoughtful planning, determination and
expertise, and has teams and work tools, that, based on a strengthened financial
structure, will allow it to secure its place as an indisputable leader in this select
group of worldwide players who work with large wine producers on five 
continents. 

Doe s  t ha t  mean  t ha t  you  a r e  comp l e t e l y  op t im i s t i c  abou t  t h e  f u t u r e  ?

J é r ôme  FRANÇOIS :

I
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Cet exerc ice aura été très important dans la v ie de
Tonnel lerie François Frères , marqué par de fortes
avancées dans tous les domaines , qui ont permis de
renforcer l ’ intégrat ion vert ica le de ses act iv i tés ,
d ’ a cc ro î t re  son  ch i ff re  d ’ a ffa i re s , au -de l à  de s  
object i fs , de conforter ses marges déjà é levées et de
conso l ider  un modè le  économique or ig ina l  e t  
performant :

L E S  FA I T S  M A R Q UA N T S  2 0 0 6 - 2 0 0 7
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- rachat des 49 % restants de AP JOHN, l’une des
tonnelleries les plus profitables du Groupe, sur l ’un
des marchés les plus forts générateurs de marges 
élevées, assurant ainsi une solide maîtrise de la 
production du Groupe pour l ’Hémisphère sud;

- achat des structures de distribution en Australie et
en Nouvelle-Zélande ce qui autorise l ’ intégration de
la marge de distribution;

- rachat des 50 % restants de la structure de 
distribution en Afrique du Sud, afin de renforcer une
forte présence commerciale dans cette région viticole
en évolution;

- rachat des 5 % restants de la tonnellerie espagnole,
désormais consolidée à 100%;

- investissements en matériel et infrastructures dans
les merranderies françaises dans le but d’augmenter
leurs capacités de production et de gagner en 
rentabil ité, dans un contexte de hausse des coûts de
la matière première;

- investissements en capacités de stockage tonnellerie
pour lisser nos cycles d’activité en accroissant la
production en période basse afin de réduire le
recours aux heures supplémentaires en période forte;

- diversification accrue de l ’activité dans les quatre
mét iers trad i t ionne ls  : merranderie , tonne l lerie ,
foudrerie, boisage, afin de se renforcer par exemple
dans le marché du haut de gamme avec la Foudrerie et
de développer le marché des «vins premium» avec le 
boisage;

- développement du  boisage, nouveau débouché
pour les tonneliers, qui s’opère d’une part à travers la
croissance des structures mises en place à l ’étranger
telles que AP JOHN, TRUST, QUERCUS, et, d’autre
part, au moyen du rachat, dont la réalisation est 
effective dès le mois de mai 2007, d’une structure
exc lus ivement dédiée en France , parfa i tement 
coordonnée avec les merranderies françaises pour
l ’exp lo i tat ion et l a  va lori sat ion des déchets ,
participant ainsi à l ’amélioration des marges ;

- évolution du « mix » d’activités, en amont comme
en aval , à l ’ image du développement du chêne 
hongrois, par exemple, qui participe à un meil leur
équil ibre dans le positionnement de la gamme offerte
par le Groupe.

En conclus ion, cet exerc ice aura véri tablement été
ce lu i  de la sort ie de la crise , affichant des records
historiques en termes d’act iv i té et de résultats ,
reconnus par le marché bours ier en termes de
va lorisat ion.
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This very important year for Tonnel lerie François
Frères was marked by s ignificant progress in a l l
areas , which enabled the company to enhance the
vert ica l  integrat ion of i ts act iv i t ies , increase i ts 
turnover to a leve l  over and above i ts targets ,
improve i ts a lready high margins and sol id i fy an
orig ina l  and effect ive economic model :

- buyout of the remaining 49% of AP JOHN, one of
the group’s most profitable cooperages, in one of the
strongest and most lucrative markets, which ensures
solid control of the Group’s production for the 
southern hemisphere;

- purchase of distribution companies in Australia and
New Zea land, which a l lows integrat ion of the 
distribution margin;

- buyout of the remaining 50% of the distribution
company in South Africa in order to ensure a strong
commercial presence in this growing wine-producing
region;

- buyout of the remain ing 5% of the Spanish 
cooperage, which is now fully consolidated;

- investments in equipment and infrastructures at the
French stave production plants in order to increase
their production capacities and make them more 
profitable, in a context of rising raw material costs;

- investments in cooperage storage capacities aimed
at evening out our business cycles by increasing 
production during slow periods in order to reduce
the need for overtime during rush periods;

- increased diversification of activity in the four 
trad i t iona l  bus iness l ines : s tave product ion,
cooperage, tun production and cask wood, in order to
strengthen our position in the high-end market with
la Foudrerie and develop the “premium wines” market
with cask wood;

- development of cask wood, a new opportunity for
cooperages, both through expansion of the structures
set up abroad, such as AP John, Trust and Quercus,
and through the buyout, which wil l become effective
in May 2007, of a dedicated structure in France that
wil l be fully coordinated with the French stave 
product ion p lants for waste management and 
reclamation, thereby further improving margins;

- development of the business mix, both upstream and
downstream, along the l ines of development of
Hungarian oak, for example, which brings greater
balance to the product l ine offered by the Group.

In conclus ion, this was rea l ly the year in which the
company emerged from the cris i s , breaking a l l - t ime
records  in  t e rms  o f  a c t i v i t y  and  re su l t s  a s  
recognized by the stock market va luat ion.
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LES ATOUTS DE TONNELLERIE
FRANCOIS FRERES

Dans un marché du v in  tou jours  b i en  ori enté  pour
l e  segment  c ib l e  de  Tonne l l e r i e  Franço i s  Frères , l e s
a touts  du Groupe sont  tou jours  ceux qu i  sont
déc l inés  année  après  année  dans  une s t ra tég i e  à  l a
fo i s  prudente  e t  vo lontar i s t e . Au jourd ’hu i , après
une be l l e  année , votre  soc i é té  e s t  p lus  que j ama i s
a rmée  pour  con t i nue r  l a  cou rs e  en  t ê t e  e t  
ren forcer  son l e adersh ip  mond i a l .

UNE STRUCTURE FINANCIÈRE ENCORE RENFORCÉE
Tout en assurant les investissements nécessaires à
son développement, et en finançant les croissances
externes ou les élargissements de participation en
Espagne, Austral ie, Nouvel le-Zélande, Afrique du Sud,
Tonnellerie François Frères aborde le nouvel exercice
pratiquement totalement désendetté.
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THE STRENGTHS OF 
TONNELLRIE FRANCOIS FRERES

In a  w ine  market  tha t  i s  s t i l l  qu i t e  geared toward
Tonne l l e r i e  Franço i s  Frères ’s  t a rge t  segment , the
Group ’s  s t rengths  cont inue  to be  those  de f ined
year  a f t e r  year  in  a  s t ra tegy tha t  i s  both prudent
and dec i s i ve . Today, a f t e r  an  exce l l en t  year, your
company i s  be t ter  equ ipped than ever  to  cont inue
on  i t s  fo rw a rd  cou rs e  a nd  s t re ng t h en  i t s  
worldw ide  l e adersh ip .

A S T R E N G T H E N E D  F I NA N C I A L  S T RU C T U R E
While making the necessary investments for its 
development and providing the financing needed for
external growth and expansion of our equity interests in
Spain, Australia, New Zealand and South Africa,
Tonnellerie François Frères enters the new financial year
practically debt free.
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Ainsi le Groupe peut se reconnaître auprès de ses
act ionna ires f idè les par un d iv idende en forte 
augmentat ion , tout en conservant l a  pu issance 
f inanc ière qu i  lu i  permettra , avec rap id i té  e t  
réactivité, de sais ir les opportunités qui pourront
s ’offrir, dès lors que ses critères exigeants de 
stratégie, de prix et de retour sur investissement
seront respectés.

En outre l a  forte  cro i s sance enreg i s trée en
2006/2007, supérieure aux object i fs init iaux, a 
généré des  ga ins  de product iv i té  importants ,
notamment dans les tonnelleries, en hausse par 
rapport à une base déjà très élevée.
Ce l l e s -c i  s ’ exp l iquent éga lement par  l ’ équ i l ibre
désormais atteint dans toutes les fi l ia les, notamment
la Foudrerie, et par l ’amélioration de la productivité,
notamment dans les merranderies.
Enfin i l faut observer l ’ incidence de l ’activité née de
la diversification, notamment le développement des
produits de boisage.
Tous ces éléments concourent à des marges élevées,
les meil leures du secteur, encore renforcées par les
rachats de fi l i a les  ou d ’ent i tés dans lesque l les
Tonne l l erie  Franço is  Frères  ne détena i t  pas  l a
majorité.

UN ÉQUILIBRE EST-OUEST ET NORD-SUD ENCORE
AMÉLIORÉ
L’international représente désormais plus de 80 % de 
l’activité du Groupe et lui permet de bien résister à la 
cyclicité naturelle liée aux marchés, aux climats ou aux
modes de consommation.

Mais la réussite de toutes les intégrations plus récentes,
notamment dans l’hémisphère sud, démontrent à la fois la
pertinence des choix stratégiques, la prudence de l’analyse
et le pragmatisme sage des modes spécifiques de
rapprochement de chacune des nouvelles implantations
internationales.
Il a permis au Groupe d’acquérir ainsi un véritable savoir
faire en matière de croissance externe, reconnu et apprécié
par l’ensemble de ses partenaires, qui le désigne comme 
« incontournable » dans les grands mouvements de 
concentration qui se dessinent dans le secteur, et ce à
l’échelle mondiale.

À cette mondialisation croissante de l’activité correspond
un phénomène identique des structures. La culture de 
chacun, dans les différentes implantations sur les deux
hémisphères répond au souci de la proximité de chaque
marché visé mais aussi à l’enrichissement de chacun par la
culture des autres, grâce à une mise en commun 
systématique et régulière des expériences et à la recherche
de synergies profitables.

DES GISEMENTS DE CROISSANCE BIEN IDENTIFIÉS
Tonnellerie François Frères n’a pas cessé depuis plusieurs
années de renforcer le contrôle de ses métiers en se 
développant simultanément vers l’amont et vers l’aval :
- en amont par la sécurisation des approvisionnements,
l ’ auto-approvis ionnement , les  stocks de bois  v ie i l l i .
- en aval par la maîtrise, progressivement étendue,
notamment dans l ’hémisphère sud, de la distribution.

Parallèlement des voies de diversification ont toujours été
recherchées, autour de son cœur de métier, pour élargir
l’offre, renforcer les marges et conquérir de nouvelles parts
de marché.
C’est à cette logique que répond par exemple le 
développement de la foudrerie à destination des marchés 
« haut de gamme » et le boisage à destination des marchés
« premium », avec l’avantage récurrent d’amélioration des
marges par une meilleure utilisation des déchets.

Enfin le Groupe complète en permanence sa gamme et
l ’é largit par une recherche systématique sur le « mix 
activités ». Le développement du chêne hongrois est le 
dernier exemple en date qui porte aujourd’hui ses fruits en
termes d’offre et de rentabilité.

Aujourd’hui d’autres « chantiers » de réflexion sont
ouverts, sur les deux hémisphères, dans la logique très 
systématique d’une croissance volontariste, mais toujours
prudente, en termes de croissance aussi bien organique
qu’externe.



11

As a result, the group is able to offer its loyal 
shareholders a much higher dividend, while at the
same time remaining financial ly sound enough to
quickly and promptly seize any opportunities that
come its way, provided that its strict criteria of 
s t ra t egy, pr i c e  and  re turn  on inve s tment  a re  met .

I n  a d d i t i o n , t h e  s t ro n g  g ro w t h  p o s t e d  i n
2006/2007, higher than init ia l targets, resulted in
significant productivity gains, particularly at the
cooperages, which were already producing at a very
high level .
This also stems from the balance now achieved at al l
the subsidiaries, particularly la Foudrerie, and the
improvement in productivity, particularly at the stave
production plants.
Of final note is the impact of the activity that 
re s u l t e d  f ro m  d i v e r s i f i c a t i o n , s u c h  a s  t h e  
development of cask wood products.
All these factors contribute to high margins – the
best in the industry – which are further enhanced by
b u yo u t s  o f  s u b s i d i a r i e s  o r  e n t i t i e s  i n  w h i c h
Tonnellerie François Frères did not hold a majority
interest .

AN IMPROVED EAST-WEST AND NORTH-SOUTH
BALANCE
International business now accounts for more than 80% of
the Group’s activity and enables it to withstand the natural
cyc l i c a l  changes  re l a t ed  to  marke t s , c l ima te s  and  
consumption patterns.
But the success of all the most recent integrations,
particularly in the southern hemisphere, demonstrates both
the  appropr i a t ene s s  o f  our  s t ra t eg i c  cho i c e s , t h e  
cautiousness of our analysis and the sound pragmatism of
the specific ways in which each of the new international 
installations has been integrated.
It has enabled the group to acquire real expertise in terms
of external growth, which is recognized and valued by all its
partners and makes it “indispensable” in the large 
concentration movements that are taking shape in the 
sector on a global scale.

A similar phenomenon at the structures parallels this 
growing globalization of business. The culture of each 
individual at the various installations in both hemispheres is
a response to each target market’s desire for proximity and 
each person’s enrichment through others’ culture thanks to 

a regular, organized sharing of experiences and efforts to
achieve profitable synergies.

CLEARLY IDENTIFIED GROWTH CHANNELS
For several years, Tonnellerie François Frères has continued
to strengthen control of its business lines by developing in
both the upstream and downstream sectors simultaneously:
In the upstream sector, through the securitization of 
supp l i e s , se l f - supp ly and inventories  of  aged wood .
In the downstream sector, through increasingly greater
control of distribution, particularly in the southern 
hemisphere.

At the same time, measures have always been taken to find
areas of diversification, around its core business, in order to
expand its offering, increase margins and acquire new 
market share.
Examples of these efforts include the development of tun
production for “high-end” markets and cask wood for 
“premium” markets, along with better use of waste to 
continuously improve margins.

Finally, the group is constantly expanding its product line
by routinely examining its “business mix”. The development
of Hungarian oak is the latest example of this and is currently
yielding results in terms of offering and profitabi l ity.

Today, other areas of study are being explored on both
hemispheres in a careful effort to achieve aggressive yet
cautious internal and external growth.
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V E R S  U N  L E A D E R S H I P  N O N  C O N T E S T A B L E  

Tonnellerie François Frères vient de construire un
exercice historique, record en termes d’activité et de
marges, et a confirmé sa sortie « par le haut » de la
période diffici le vécue par l ’ensemble du marché :
une crise qui aura duré plus de trois années, au cours
desque l les Tonnel lerie François Frères aura fa i t  
preuve de sa capacité de résistance en confortant des
marges toujours très élevées et en continuant sa
conquête de nouvel les parts de marché.

2006/2007 restera une année « étonnante », au
cours de laquel le :
- la croissance a dépassé les objectifs, aussi bien en
termes d’activité que de marges,
- la bourse, dans un contexte favorable, a « reconnu »
l ’entreprise et sa stratégie par une valorisation qui
dépasse désormais  200 M€ , avec une l iqu id i té 
améliorée.

2007/2008 sera une nouvel le année importante pour
Tonnellerie François Frères qui, dans un contexte de
croissance de son marché, est sol idement armé pour
conforter sa p lace de leader, et  renforcer ses 
posit ions dans le monde entier, y compris dans les
nouveaux marchés de cro i s sance qu i  s ’ouvrent
aujourd’hui, notamment en Asie.
Cet exercice, hors croissance externe, ne devrait
cependant pas être aussi spectaculaire que celui de
l ’année précédente, mais cependant connaître une
croissance supérieure à cel le du marché.

« Nous poursuivrons notre modèle de développement par une
intégration verticale encore renforcée de notre métier ;
nous augmenterons l’activité de nos merranderies pour une
maîtrise encore meilleure de nos approvisionnements ;
nous nous renforcerons dans la distribution pour mieux 
« mailler » nos territoires en respectant nos marges ;
nous inventerons de nouveaux débouchés, notamment avec le
boisage;
nous accroî trons nos capaci té de stockage et de 
production pour gagner en productivité et maintenir une 
rentabilité élevée ;
nous profiterons de la parité $/€ attendue plus favorable;
nous accompagnerons la reprise du marché australien avec 
AP John qui, en bas de cycle, a su rester notre fleuron en
termes de rentabilité;
nou s  devons  c e t t e  année  deven i r  un l eade r  i n con t e s t abl e ,
à l’échelle mondiale ! »

Jérôme François a établ i une feui l le de route claire
pour  l e  nouve l  exerc i ce  qu i  v i ent  de  commencer  !
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T O W A R D  I N D I S P U T A B L E  L E A D E R S H I P   

Tonnellerie François Frères has produced a record-breaking
year in terms of activity and results and emerged a
“winner” from the difficult phase that affected the entire
market: a crisis that lasted more than three years, during
which time Tonnellerie François Frères demonstrated its
staying power by improving its already high margins and
continuing to acquire new market share.

2006/2007 will be remembered as a “surprising” year in
which:
- growth exceeded projections in terms of both activity and
margins;
- the stock market, in a favorable context, “recognized” the
company and its strategy through a market valuation that
now exceeds €200 million, with improved liquidity.

2007/2008 will be another important year for Tonnellerie
François Frères which, in a context of market growth, is
fully equipped to secure its place as a leader and to 
strengthen its positions throughout the world, including in
new emerging growth markets, such as those in Asia.
However, except for external growth, this year is not 
expected to be as spectacular as the previous one, but
should still see better than the market’s growth.

“ We will pursue our development model through even greater 
vertical integration of our business;
we will increase activity at our stave production plants for even 
greater control of our supplies;
we will make improvements in distribution to take better control of
our territories while respecting our margins;
we will create new opportunities, particularly with cask wood;
we will increase our storage and production capacity to improve 
productivity and boost our profitability;
we will take advantage of the $/€ parity, which is expected to be
more favorable;
we will support the recovery of the Australian market with AP John
which, though in a down cycle, has remained our jewel in terms of
profitability;
this year, we must become an indisputable leader on a global scale ! ”

Jérôme François has drawn up a clear roadmap for the new
year that is now underway !
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COMPTES CONSOLIDÉS AU 30 AVRIL (EN K€ )
30/04/06        30/04/07

COMPTES DE BILAN (EN K€ )

R A P P O R T  D E  G E S T I O N  D U  D I R E C T O I R E
P R E S E N T E  A  L ’ A S S E M B L E E  G E N E R A L E  M I X T E
D U  2 6  O C T O B R E  2 0 0 7

AC QU I S I T I O N S  D E  L ’ E X E R C I C E
C E S S I O N S  D E  PA RT I C I PAT I O N S

I
Aux termes d’une délibération en date du 21 août 2006,
le Directoire a constaté que du 1er mai 2006 au 31
juillet 2006, 200.000 actions au nominal de 1,60 euros
chacune ont été émises à la suite d’exercice d’options
de souscription d’actions.

En conséquence, le capital social a été augmenté d’un
montant de 320.000 euros et se trouve porté à
8.672.000 euros.

E V O L U T I O N  D U  C A P I T A L

Mesdames, Messieurs,

L'Assemblée Générale a été convoquée à effet de 
délibérer sur les comptes de l'exercice clos le 30 avril
2007, d'affecter le résultat dudit exercice et de statuer
sur les conventions réglementées intervenues ou 
poursuivies au cours de ce même exercice.

A l'occasion de cette Assemblée, nous devons vous
exposer la situation de la Société et du Groupe durant
l'exercice écoulé, son évolution prévisible, ses activités
en matière de recherche et de développement, les 
événements importants survenus entre la date de 
clôture et la date d'établissement de ce rapport, et les
conséquences sociales et environnementales de 
l'activité.

Nous vous précisons que les commentaires chiffrés sont
faits sous réserve de l'approbation des comptes tels
qu'ils vous sont présentés.

P E R FORMANCE S  F INANC I ER E S
CONSOLIDEES & RATIOS DE STRUCTURE

1 - L e s  é l émen t s  f i n a n c i e r s  c on so l i d é s  p eu ven t
ê t re  résumés ainsi (normes IFRS) :

Le montant global de la transaction a été de l’ordre de 10
millions d’euros.

- Notre filiale la société TONNELLERIE DEMPTOS a
procédé à l’acquisition de 99% du capital de la SCI
LUZANNE, Société Civile Immobilière qui détient l’en-
semble immobilier situé à SAINT CAPRAIS DE 
BORDEAUX (33880) donné en location à la société
TONNELLERIE DEMPTOS dans le cadre d’un bail à
construction. Cette acquisition a été réalisée auprès de
Monsieur Jérôme FRANCOIS pour un prix de 1.300.000
euros, après établissement d’un rapport d’évaluation par
expert.
- La participation au sein de notre filiale TONELERIA
DEMPTOS ESPANA a été portée à 100% sur l’exercice
par le rachat de 5% du capital pour un prix de 315K€.

III

II

77.039
19. 153
18.856
12.381
12 .296

91 .052
23.704
22.900
15.267
1 5 . 1 6 1

Chiffre d'affaires
Résultat opérationnel courant
Résultat avant impôt
Résultat net
Résultat part du groupe

93.212
5.547

0,06
81 .213

108.663
9. 181

0,08
88.359

Capitaux propres du Groupe
Endettement bancaire net
Endettement bancaire/
fonds propres
Stocks nets

- Notre Société a porté, fin juin 2006, à 95% sa 
participation australienne dans « A.P. JOHN Pty. Ltd », en
rachetant les actions détenues par le groupe FOSTER
depuis novembre 2001. Cet engagement consolide ses
accords de partenariat de longue date avec le groupe
Foster. Il lui assure également sa position, sur le long
terme, de fournisseur principal de fûts en chêne pour le
Groupe Foster.

En outre, notre Société a racheté 100% du capital de la
société de distribution de fûts « Classic Packaging » en
Australie ainsi que les actifs d’exploitation de la société
de distribution de fûts « Carter & Associates » en
Nouvelle-Zélande. Ces acquisitions lui permettent de 
maîtriser, dans cette partie du monde, l’ensemble de la
chaîne, depuis la fabrication jusqu’à la distribution.

2 - Evolut ion des affa ires , des résultats – Progrès
réal isés et difficultés rencontrées

Le Groupe a réal isé une année record en terme 
d’act iv ité et de rentabi l i té dans un contexte porteur
pour l ’ensemble des marchés .

Le chiffre d’affa ires consol idé du Groupe François
pou r  l ’ e xe rc i c e  2006/2007  s ’ é l è ve  à  9 1  m i l l i o n s  
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d’euros e t  progresse  de 18 ,2% par  rapport  à
2005/2006 . Le  Groupe a  sub i  l ’ évo lu t ion 
défavorable du dol lar par rapport à l ’euro  (soit un
impact change de -2,2%) et a bénéfic ié de son 
opérat ion de croissance externe en Austral ie (soit
un impact croissance externe de +7,3%). Ainsi , le
Groupe François affiche une croissance organique
sur l ’exercice de 13, 1% soit 10 mil l ions d’euro.

Le résultat opérat ionnel courant a progressé de
23,8% pour s ’établ ir à 23,7 mil l ions d’euros. La
croissance de l ’act iv ité a permis une amél iorat ion
sensible du taux de rentabi l i té opérat ionnel le (26%)
qui gagne 1 ,2 point par rapport au rat io 2006.

Malgré les investissements industriels significatifs (3 M€)
et les acquis it ions austra l iennes ( 10 M€ ) , l ’endette-
ment a été contenu à 8,3% des fonds propres .

Le résultat net s ’établ it à 15,3 mil l ions d’euros soit
16,8% du chiffre d’affa ires contre 16, 1% au 30 avri l
2006.

I V
1 . S O C I É T É  M È R E

Il est précisé que les comptes annuels de l ’exercice
c los  l e  30 avr i l  2007 , qu i  sont  soumis  à  
l ’ approbat ion des  ac t ionna i re s  ont  é té  é t abl i s
conformément aux règles de présentat ion et aux
méthodes d’évaluat ion prévues par la réglementat ion
en vigueur.

Les  règ l e s  de  présenta t ion e t  l e s  méthodes  
d’évaluat ion retenues sont identiques à cel les de
l ’exercice précédent.

Le  ch i ff re  d ' a ffa i re s  hors  t axes  s ' e s t  é l evé  à  
31 .927 K€ contre 30.206 K€ l 'exercice précédent.

Le résultat d’exploitat ion dégage un bénéfice de
6.971 K€ contre 5.985 K€ l ’exercice précédent.

L e  r é s u l t a t  f i n a n c i e r  e s t  b én é f i c i a i re  d e  8 7 1  K€ .

F R A N Ç O I S  F R È R E S

ACTIVITE DE LA SOCIETE MERE ET
DES FILIALES ET PARTICIPATIONS

3 - Descr ip t ion des  pr inc ipaux r i sques  e t  
incert itudes auxquels la société est confrontée

Risques financiers et Risques de marché

Le r i sque de marché représente  l e  r i sque de 
variat ions défavorables de la valeur d’un instrument
financier, provoquées par des variat ions dans les
taux de change, les taux d’ intérêt ou les cours de
bourse. La Société est soumise au risque de marché
résultant uniquement des variat ions dans les taux de
change ou les taux d’ intérêt .
Par a i l leurs, le Groupe considère ne pas être soumis
à des risques de l iquidité .
Le rapport détai l lé sur la gest ion de ces risques est
présenté dans la note 1 .3 . 13 de l ’annexe des comptes
consol idés .

Risques juridiques

La Société exerce des act iv ités de fabricat ion et/ou
de d i s t r ibut ion dans  l e  monde ent i e r  par  
l ’ intermédia ire de ses fi l ia les ou au travers de
contrats avec des t iers dans le domaine de la 
tonne l lerie , l a  merranderie , l a  foudrerie et  les  
produits de boisage. A cet égard, e l le est soumise à
un environnement réglementaire complexe, l ié aux
domaines d’act iv ité et/ou au l ieu d’exécution. Les
risques qu’e l le encourt sont des risques habituels
pour  des  entrepr i s e s  ident iques  eu égard au 
territoire couvert : produits défectueux, modes de
commercia l isat ion des produits et relat ions avec les
fournisseurs et/ou les réseaux de distribution.
Dans le cours normal de ses act iv ités , la Société peut
se trouver confrontée à des l i t iges . A l ’exception des
f r a n c h i s e s  q u i  l u i  s o n t  a p p l i c a b l e s ,

le Groupe François considère avoir souscrit des
a s surances  Responsab i l i t é  C iv i l e  adéquates  lu i  
permet tant  d ’ ê t re  couver t  contre  toute  per te  
financière matérie l le qui résulterait de la mise en jeu
de sa Responsabi l i té Civi le .

A la connaissance de la Société, il n’existe pas à ce jour
de procédures, gouvernementale judiciaire ou arbitrale
pouvant avoir dans un avenir prévisible ou ayant eu
dans un passé récent une incidence 
significative sur l’activité, la situation financière, le
résultat ou le patrimoine de la Société ou de ses filiales.

Assurances

Au 30 avri l  2007, le Groupe François continue de
regrouper sous un seul contrat ses différentes
pol ices d’assurance couvrant ses fi l ia les françaises .

Des assurances Responsabi l i té Civi le sont souscrites
afin de couvrir l ’ensemble des risques découlant des
act iv ités habituel les de production de toutes les
entités du Groupe. En outre, une assurance sur la
re sponsab i l i t é  du fa i t  du produ i t  protège  
l ’entreprise d’éventuel les pla intes consécut ives à
l ’ut i l i sat ion des produits du Groupe.

La l iste des assurances souscrites par le Groupe
figure à la note 2.3 .3 du rapport du Président du
Conse i l  de Surve i l l ance sur les  procédures de
contrôle interne mises en place par la Société .

4 - Indicat ions sur l ’ut i l i sat ion des instruments
financiers

Nous vous renvoyons à cet égard à la note 1 .3 . 13 de
l ’annexe des comptes consol idés .



2 . F I L I A L E S  E T  PA RT I C I PAT I O N S

Filiales françaises

Les tonnelleries françaises ont continué de bénéficier
de la reprise du marché américain et de la bonne
tenue de la quasi-totalité des marchés.

Les merranderies françaises, grâce aux investissements
réalisés, ont confirmé l’amélioration de leur rentabilité.

Le secteur foudrerie, désormais exploité sur un seul
site, poursuit l ’amélioration de sa rentabil ité.

Fil iales étrangères

Les fi l iales américaines portées par le dynamisme du
marché ont connu une rentabil ité satisfaisante en
monnaie locale. Toutefois, la baisse du dollar a 
pénalisé l ’ impact de cette rentabil ité dans les comptes
consolidés.

L’activité de la fi l iale hongroise « Trust Hungary »
(détenue à 50%) est satisfaisante. Celle-ci a affiché
une progression significative de ses résultats.

Notre fi l iale Demptos Espagne a renoué avec la 
croissance en terme d’activité et de rentabil ité.

Les aléas climatiques subis sur la zone Océanie et la
baisse de la récolte ont impacté l ’activité de ce sec-
teur. Ainsi, notre fi l iale AP John, détenue désormais à 

Les actionnaires qui détiennent plus de 5 % du capital
à la clôture de l’exercice sont les suivants :
.
Plus de 33 % : Société Civile La Demignière 
(Famille François) ;
.
Plus de 10 % : Société Familiale François 
(Famille François) ;
.
Plus de 5 % : Monsieur Jean FRANCOIS.

A C T I O N N A R I ATV

Vous trouverez ces informations dans le tableau annexé
au présent rapport.

LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS
EXERCES PAR CHAQUE MANDATAIRE
SOCIAL

VI

N é a n t

ETAT DES PARTICIPATIONS 
DES SALARIES AU CAPITAL SOCIAL 
AU DERNIER JOUR DE L’EXERCICE

VII

100%, a connu une baisse de son activité et de ses
résultats de l ’ordre de 10%. En outre, nous rappelons
que nous avons acquis sur l ’exercice la société de 
distribution de fûts « Classic Packaging » en Australie
ainsi que les actifs d’exploitation de la société de 
distribution de fûts « Carter & Associates » en
Nouvelle-Zélande.

Enfin, l ’activité de notre fi l iale de distribution en
Afrique du Sud reste l imitée.
L’activité des fi l iales directes est résumée dans le
tableau annexé.

Le résultat courant bénéficiaire s’établit à 7.842 K€

contre 5.743 K€ l ’exercice précédent.

Le résultat exceptionnel est déficitaire à hauteur de
59 K€ .

Le résu l tat  net fa i t  appara î tre un bénéfice de 
5.310 K€ contre 3.777 K€ l ’exercice précédent,
compte tenu d’un impôt sur les sociétés de 2.209 K€

et d’un intéressement des salariés de 265 K€ .

I l convient de noter que la Société TONNELLERIE
FRANCOIS FRERES, cotée en bourse au marché de
Paris, a changé de compartiment de capital isation à
compter du 18 janvier 2007. La société fa isa it 
auparavant partie du compartiment C , et a rejoint
désormais le compart iment B, qui regroupe les 
émetteurs ayant une capital isation boursière comprise
entre 150 mill ions et 1 mil l iard d’euros.
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Tonnel lerie
Merranderie
Holding
TToottaall
dont CDD + CDI
dont Interim

345
10 1

9
445555
446

9

+38
+3

+4 1
++3333
+8

30/04/07 Variation

A - POLITIQUE  SOCIALE
1 - EFFECTIFS

2 - MOUVEMENTS D’EFFECTIFS

3 - ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

REMUNERATION ANNUELLE DES MANDATAIRES SOCIAUX DANS LA SOCIETE ET
LES FILIALES (EN EUROS)VIII

Jean FRANCOIS
Jérôme FRANCOIS

Noelle FRANCOIS

Jean MEO

TToottaall MMaannddaattaaiirreessSS oo cc ii aa uu xx

Prés ident  du Conse i l  de Surve i l l ance

Fonc t i on s  e xe rc é e s R é mu n é r a t i o n s
b r u t e s  p e r ç u e s  

de la société ou de ses
filiales (en € )

P r é s i d e n t  d u  D i r e c t o i r e

Memb r e  d u  D i r e c t o i r e

Memb r e  d u  Con s e i l  d e  S u r v e i l l a n c e

1 1 7 . 5 8 8
3 8 1 . 3 4 9

4 9 . 8 0 7

5 4 8 . 7 4 4

Jetons de présence (en €)

1 . 0 0 0

1 . 0 0 0

3 . 0 0 0

To t a l  eu ro s

1 1 8 . 5 8 8

3 8 1 . 3 4 9

4 9 . 8 0 7

1 . 0 0 0

5 5 1 . 7 4 4

C O N S E QU E N C E S  S O C I A L E S  E T  
ENVIRONNEMENTALES DE L’ACTIVITE

Con fo rmémen t  a u x  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e
L . 225 - 102 - 1  a l i né a  4  du  Code  de  Commerce , nous
vous  donnons  c i - aprè s  l e s  i n format ions  re l a t i ve s  à
l a  p r i s e  en  compte  de s  conséquence s  soc i a l e s  e t
env i ronnementa l e s  de  not re  a c t i v i t é .

L e  so lde  ne t  de s  mouvement s  de  ma in  d ’œuvre
e s t  de  + 4 1  un i t é s , so i t  10% de  l ’ e ffe c t i f  au  30
avr i l  2006 . Ces  a cc ro i s s ement s  d ’ e ffe c t i f s  on t  é t é
( i )  j u s t i f i é s  pa r  l a  c ro i s s ance  de  l a  demande  e t  a
eu  comme conséquence  l ’ a c c ro i s s ement  de  l a  
p roduc t ion  de  fû t s  à  hau teur  de  9%, ( i i )  c ausé s
pa r  un  e ffe t  pé r imèt re  de s  soc i é t é s  AP JOHN e t
CLASS IC à  hau teur  de  25  un i t é s . L’ e ffe c t i f  to t a l ,
hors  re t ra i t ement  de  l a  pa r t  g roupe  e s t  de  507
un i t é s , r épa r t i e s  à  hau teur  de  289  en  France , 24
en  Espagne , 104 en  Hongr i e , 50 aux  E t a t s -Un i s ,
37  en  Aus t ra l i e  , 2  en  Nouve l l e  Zé l ande  e t  1  en
Afr ique  du  Sud .

DURÉE DU TRAVAIL

HEURES SUPPLÉMENTAIRES

ABSENTÉISME

Les  soc i é t é s  f rança i s e s  du  Groupe  ont  opté  pour
des  a ccords  de  r éduc t ion  du  t emps  de  t rava i l  e t
ont  recours , pour  ce r t a ine s , à  une  modu l a t ion
annue l l e .
L e s  soc i é t é s  é t rangère s  app l i quent  l a  l ég i s l a t ion
sur  l e  t emps  de  t rava i l  p ropre  à  l eur  sy s t ème
na t iona l  (40h en  Hongri e , 40 en  Espagne , 40
aux  USA, 40 en  Aus t ra l i e ) .

Le s  soc i é té s  f rança i s e s  qu i  n ' app l iquent  pas  
d'annual isat ion du temps de travai l  peuvent avoir
recours ponctuel lement aux heures supplémentaires .

L ' ab sen té i sme a  repré sen té  3 ,6% du t emps  de  
t rava i l  dont  0 .6% pour  acc iden t  du  t rava i l , 2 ,4%
pour  ma l ad i e  e t  0 ,6% pour  c ause s  d i ve rs e s .

NB : I l  s ’ ag i t  des  e ffec t i f s  in tégrés  en par t  groupe
( exc lu s ion  de  50% pour  Trus t  Hungary )

X

F R A N Ç O I S  F R È R E S

Patrick FENAL

€

Memb r e  d u  Con s e i l  d e  S u r v e i l l a n c e 1 . 0 0 0 1 . 0 0 0

Il est précisé à cet égard :
- que les mandataires sociaux ne perçoivent pas de rémunérations à caractère variable ou exceptionnel,
- qu'il n'existe pas à ce jour d'engagements post-mandats pris par la société au bénéfice de ses mandataires sociaux correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités,
ou des avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de leurs fonctions.

I N F O R M AT I O N S  C O N C E R NA N T
L E S  T R A N S AC T I O N S  R E A L I S E E S
PA R  L E S  D I R I G E A N T S  O U
H AU T S  R E S P O N S A B L E S  E T
L E U R S  P RO C H E S  S U R  L E S
T I T R E S  D ' U N E  S O C I E T E  C OT E E

Figure  en  annexe  au  pré sen t  rappor t  un  é t a t  
r é c ap i t u l a t i f  d e s  opé ra t i on s  r é a l i s é e s  p a r  l e s  
personnes  re sponsabl e s  e t  pa r  l eurs  proches  au
cours  du  dern i e r  exerc i c e  (AMF, règ l . g énéra l ,
a r t . 222 - 1 5 -3  nouveau )

I X

307
98
9

441144
4 13

1

30/04/06



B - POLITIQUE  ENVIRONNEMENTALE
GE S T I O N DE LA MAT I È R E P R EM I È R E

EL I M I NAT I O N D E S D É C H E T S6  -  CO N D I T I O N S D ’ H Y G I È N E E T D E S É C U R I T É

8  -  OE U V R E S S O C I A L E S

9  -  SO U S - TRA I TANCE

Le s  r é s i du s  i s s u s  d e s  p rem i è re  e t  d eux i ème  
t rans format ions  du  chêne  (merrander i e  e t  tonne l -
l e r i e )  sont  i n t égra l ement  recyc l é s   en  é t an t  :
-  so i t  commerc i a l i s é s  sous  l a  forme de  bo i s  de
combus t ion ,
-  so i t  commerc i a l i s é s  sous  l a  forme de  bo i s  à
agg lomérer,
-  so i t  r é a ffe c t é s  au  proce s s  sous  l a  forme de  bo i s
de  chau ffe  pour  l e  c in t rage  de s  fû t s ,
-  so i t  u t i l i s é s  comme combus t ib l e .

L e  Groupe  exp lo i t e  pour  s a  fabr i c a t ion  du  chêne
d ’or ig ine  européenne  e t  amér i c a ine .

Souc i eux  de  cont r ibuer  à  l a  p ré se rva t ion  e t  à  l a
v a l o r i s a t i o n  d e  c e t t e  re s s ou rc e  n a t u re l l e , l e
G roup e  s ’ a s s o c i e  à  d e  mu l t i p l e s  d éma rc h e s ,
not amment  sous  l ’ ég ide  d ’ i n s t ance s  na t iona l e s  de
l a  f i l i è re  bo i s , v i s an t  à  ga ran t i r  un  équ i l i b re  
env i ronnemento -économique  de  l a  forê t .

L e s  merrander i e s  f rança i s e s  du  Groupe  adhèren t
notamment  au  proce s sus  d ’ é cocer t i f i c a t ion  de  l a
re s source  na ture l l e  bo i s  sous  l a  tu t e l l e  du  l abe l
PEFC (P an  European  Fore s t  Cer t i f i c a t ion )  qu i  v i s e
à  ga ran t i r  une  ge s t ion  durabl e  de  l a  forê t .

Les  act ions menées dans ce cadre ont pour ob je t
de part i c iper  à  des  act ions extra -profess ionne l l e s
ma i s  qu i  peuvent se  rapprocher de l ' env i ronnement
v i t i -v in ico le  au se in duque l  l e  Groupe évo lue .

Le  Groupe  ne  recour t  pa s  à  l a  sous - t ra i t ance
indus t r i e l l e .

L e s  a c t ions  de  format ion  menées  concernent  tout
l e  personne l  dans  l e  c adre  de s  budge t s  t emps  
format ion  a l l oué s  pa r  chaque  soc i é t é .

En  2002 , l e s  so c i é t é s  f ran ç a i s e s  du  Groupe
a v a i e n t  d re s s é , e n  a c c o rd  a ve c  l a  n ou ve l l e  
r ég l ementa t ion  du  t rava i l  app l i c abl e  en  France , un
inven t a i re  dé t a i l l é  de s  r i sques  i nhéren t s  à  chaque
pos te  de  t rava i l .

Ce t  i nven t a i re  e s t  a s sor t i  d ’une  l i s t e  exhaus t i ve
de  recommanda t ions  de s t inée s  à  amé l io re r  l e s
cond i t ions  de  t rava i l  e t  à  préven i r  l e s  a cc iden t s .

Ce  document  a  perm i s , tou t  en  répondant  à  une
obl i g a t ion  l éga l e , de  met t re  en  p l a ce  de s  mesure s
p r é ve n t i ve s  f a c e  a u x  a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l  
no t amment  v i a  l ’ amé l io ra t ion  de s  équ ipement s .

7  -  FORMAT I O N

4 - POLITIQUE DE RÉMUNÉRATIONS

5 - R E L AT I O N S P R O F E S S I O N N E L L E S
ET BILAN DES ACCORDS COLLECTIFS

K€

Sala ires et charges
Intéressement et
part ic ipat ion

15  908

893

30/04/07

Le  Groupe  app l i que  l e s  d i spos i t ions  l éga l e s  e t
r ég l ementa i re s  en  v igueur  dans  chaque  pays  où  i l
emp lo i e  du  personne l .

Les salaires sont en croissance de 7,8%, liée à un effet
périmètre de + 4,6%  (+ 682 K€ ).

L’intéressement et la participation, qui concernent les
sociétés françaises, évoluent dans les mêmes 
proportions que l’activité.

L’évolution des charges de personnel est la suivante :

1 4  758

745

30/04/06

CO N S O M M AT I O N D ’ É N E R G I E

Le  Groupe  met  en  p l a ce  ponc tue l l ement  de s
ac t ions  v i s an t  à  m ieux  ma î t r i s e r  e t  r édu i re  s a
consommat ion  d ’ énerg i e . L a  dern i è re  r é a l i s a t ion  a
cons i s t é  pour  un  s i t e  de  Tonne l l e r i e  s i tué  en
France  à   met t re  en  œuvre , en  pa r t enar i a t  a vec
E .D. F. un  p ro j e t  d e  ma î t r i s e  d e  l a  d emande  
d ’ é n e rg i e  p a r  l ’ i n s t a l l a t i o n  d ’ u n  s y s t ème  d e
Var i a t ion  E l e c t ron ique  de  Vi t e s s e  (VEV)  sur   l e
s y s t ème  d ’ a s p i r a t i on  d e s  pou s s i è re s . L a  VEV 
a ju s t e  l a  v i t e s s e  de  ro t a t ion  d ’un  moteur  au  déb i t
souha i t é  en  permet t an t  d ’ a j u s t e r  l a  pu i s s ance
fourn i e  à  ce l l e  demandée . Le  ga in  énergé t ique
cons t a t é  sur  ce t t e  r é a l i s a t ion  a  é t é  de  30 %.
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EXERCICES

Nombre
d’actions

Dividendes 
nets (euros)

Avoir 
fiscal (euros)

2003/2004 2004/2005

Nous  rappe lons  l e s  d i v idendes  d i s t r i bué s  au  t i t re
de s  t ro i s  dern i e rs  exerc i c e s  :

1  -  SOUS SA FORME ORDINAIRE

- L’Assemblée Générale devra se prononcer sur la
mise en paiement à la date du 9 novembre 2007 d’un
dividende de 0,50 € par action composant le capital
social .
Sur le plan fiscal , conformément aux disposit ions en
vigueur à compter du 1er janvier 2005, ce dividende
ouvre droit, au profit des actionnaires personnes
physiques, à l ’abattement de 40% calculé sur la 
total ité du montant.

Ains i , l e  bénéfice  de l a  soc ié té  mère , so i t  
5.309.782 € serait affecté ainsi :

- à la distribution d'un dividende
à concurrence de

- et pour le solde au crédit du compte
“Autres réserves"
Total égal au bénéfice à affecter

2.710.000  euros

2.599.782  euros

5.309.782   euros

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE
DU 26 OCTOBRE 2007XIII

Notre société a porté sa participation dans la filiale
Demptos Afrique du Sud à 100%.

Dans le cadre de sa stratégie de développement des
métiers du boisage, le Groupe François s’est porté
acquéreur en juin 2007 de 49,99% de la société
Arobois située dans la région du Lot. La prise de 
participation a été effectuée pour un montant de l’ordre
de 500 K€ .

EVENEMENTS IMPORTANTS
SURVENUS DEPUIS  LA CLOTURE
DE L’EXERCICE

XII

5 220 000

0,35

NA

5 220 000

0,31

0,155

Cet  inve s t i s s ement  a  fa i t  l ’ ob j e t  d ’un  accord
ent re  EDF e t  l e  s i t e  concerné , qu i  a  obl i gé  EDF à
conse i l l e r  l a  soc i é t é , c e  qu i  l u i  a  pe rm i s  de  
so l l i c i t e r  de s  Cer t i f i c a t s  d ’Economie  d ’Energ i e .

CO N S O M M AT I O N D ’ EAU

La  pr inc ip a l e  source  de  consommat ion  d ’ e au  e s t
cons t i tuée  pa r  l ’ a rros age  de s  grumes  à  merra in s
a f i n  de  pré se rve r  l eur  é t a t  s an i t a i re .

L e s  me r r a nd e r i e s  f r a n ç a i s e s  o n t  i n ve s t i  
r é c emmen t  d a n s  d e s  s y s t ème s  d ’ a r ro s a g e  
fonc t ionnant  en  c i rcu i t  fe rmé avec  ba s s in s  de
d é c an t a t i on , qu i  m in im i s en t  l e s  p r é l è vemen t s
ex te rne s  d ’ e au  e t  l im i t en t  l e s  re j e t s  d ’ e ff l uen t s
dans  l e s  so l s .

GAZ À E F F E T S D E S E RR E

L’ a c t i v i t é  du  Groupe , a r t i s ana l e  e t  peu  mécan i s ée ,
ne  re j e t t e  pa s  de  fa çon ca rac t é r i s é e  de  ga z  à  e ffe t
de  s e rre .

Néanmo ins , l e  Groupe  pa r t i c i pe  à  de s  m i s s ions
d ’ a u t o - d i a g no s t i c  s u r  l e s  p rob l ém a t i q u e s  d u  
déve loppement  durabl e  e t  de  l a  re sponsab i l i t é
soc i é t a l e . Ces  a c t ions , menée s  en  co l l abora t ion
avec  de s  organ i smes  consu l a i re s , p réparen t  l e
G roup e  à  u n e  me i l l e u re  a p p r é h e n s i o n  d e s  
ex igence s  env i ronnementa l e s  e t  not amment  de s
re j e t s  de  ga z  à  e ffe t  de  s e rre .

Le Groupe possède un département Recherche et
Développement totalement intégré qui mène des 
travaux de Recherche en collaboration avec l’O.N.F, les
Universités et le CNRS.

Ce département assure également des missions 
d’expertise, de conseil œnologique et de formation qui
lui permettent de positionner le Groupe FRANCOIS
FRERES comme une référence et un leader 
incontestable en matière d’innovation.

ACTIVITE EN MATIERE DE
RECHERCHE ET DEVELOPPEMENTXI

2005/2006

5 220 000

0,38

NA



L’ a c t i v i t é  devra i t  cont inuer  s a  progre s s ion  au
ry thme de  marchés  a t t endus  en  l égère  c ro i s s ance ,
g r âce  à  de  nouve l l e s  conquê te s  de  pa r t s  de  
marché  sur  l e s  deux  hémi sphère s .
P a r  a i l l eu rs , l ’ ende t t ement , re s t é  i n f é r i eur  à  10  %
de s  c a p i t a u x  p rop re s  t o u t  e n  a s s u r a n t  l e  
p rogramme amb i t i eux  d ’ i nve s t i s s ement s , a i n s i  que
l e s  impor t an te s  c apac i t é s  f i n anc i è re s , pe rmet t en t
a u  G roup e  a n t i c i p a t i o n  e t  r é a c t i v i t é  p ou r  
rechercher  e t  s a i s i r  tou te s  l e s  oppor tun i t é s .
Investissements et moyens financiers autorisent 
également le renforcement des activités de 
diversification - notamment la foudrerie et le 
boisage - qui concourent toutes désormais 
positivement à une marge opérationnelle dont l’objectif
est maintenu à un taux supérieur à 25 %.

Nous  a l l ons  à  pré sen t  vous  donner  l e c ture  du
t e x t e  d u  p ro j e t  d e s  r é s o l u t i o n s  q u i  s e ron t  
soum i s e s  à  vo t re  app roba t i on , e t  nous  vou s
remerc ions  de  l eur  r é s e rve r  un  vote  favorabl e .

LE  D IRECTOIRE

P E R S P E C T I V E SXIV- L’Assemblée  aura  éga l ement  à  s e  prononcer  sur
l a  p o s s i b i l i t é  p ou r  l a  S o c i é t é , p e nd a n t  u n e  
pé r iode  de  1 8  mo i s  d ’ a che t e r  e t  vendre  s e s
propre s  a c t ions  au  pr i x  d ’ a cha t  max imum de  55
euros  e t  au  pr i x  de  reven te  m in imum de  25  euros
dans  l a  l im i t e  de  10% du cap i t a l .
- Nous  vous  demandons  en  out re  de  b i en  vou lo i r
approuver  l e s  convent ions  e t  opéra t ions  v i s é e s
pa r  l e  rappor t  spéc i a l  de s  Commis s a i re s  aux
Compte s  e t  de  donner  qu i tu s  e t  décharge  au
D i rec to i re  e t  au  Conse i l  de  Surve i l l ance  de  l eur
ge s t ion  pour  l ’ e xe rc i c e  c lo s  l e  30 avr i l  2007 .
- En f in , vous  aure z  éga l ement  à  vous  prononcer
sur  l ’ a t t r i bu t ion  de  j e tons  de  pré sence  à  vo t re
Conse i l  de  Surve i l l ance .

Mi se  en  p l a ce  de  nouve l l e s  dé l éga t ions

Le  D i rec to i re  demande  à  vo t re  a s s emblée , aprè s
a vo i r  e n t e ndu  l e s  r a p po r t s  s p é c i a u x  d e s
Comm i s s a i re s  a u x  Comp t e s , e n  u t i l i s a n t  l e  
d i spos i t i f  l éga l  de  l a  dé l éga t ion  g loba l e  de  lu i
donner  l e s  dé l éga t ions  su i van te s  :

- Autor i s a t ion  à  donner  au  D i rec to i re  à  l ’ e ffe t  de
r é du i re  l e  c a p i t a l  p a r  a n nu l a t i o n  d ’ a c t i o n s
propre s  dé t enues  pa r  l a  Soc i é t é

Nous  vous  proposons  d ’ au tor i s e r  l e  D i rec to i re  à
annu l e r  tout  ou  pa r t i e  de s  a c t ions  a cqu i s e s , d ans
l a  l im i t e  de  10% du cap i t a l  p a r  pér iode  de  
v ing t -qua t re  mo i s .

Mod i f i c a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  20  d e s  s t a t u t s  «
Assemblée s  Généra l e s  »

Conformément  aux  nouve l l e s  d i spos i t ions  de  l ’ a r -
t i c l e  96 - I , du  décre t  du  1 1  décembre  2006 mod i -
f i an t  l e  décre t  du  23  mars  1 967 , l e  D i rec to i re  pro -
pose  à  l ’As semblée  de  mod i f i e r  l a  d i spos i t ion
re l a t i ve  à  l a  pé r iode  pendant  l aque l l e  tout  a c t ion -
na i re  do i t  j u s t i f i e r  du  nombre  d ’ a c t ions  qu ’ i l  pos -
s ède . I l  s e ra i t  en  e ffe t  néce s s a i re  de  suppr imer  l a
r é f é rence  à  5  jours  e t  i nd iquer  que  l e s  forma l i t é s
do i ven t  ê t re  a ccomp l i e s  dans  l e s  dé l a i s  p re sc r i t s
pa r  l a  lo i . En  conséquence  de  ce t t e  mod i f i c a t ion ,
i l  s e ra i t  néce s s a i re  de  mod i f i e r  l ’ a r t i c l e  20 des
s t a tu t s  «  Assemblée  Généra l e  » .

2  -  SOUS SA FORME EXTRAORDINAIRE
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A N N E X E S  AU  R A P P O RT  D E  G E S T I O N

L I S T E  D E S  M A N DAT S  D E S  M A N DATA I R E S  S O C I AU X

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
AP JOHN (AUSTRALIE)
FRANÇOIS FRERES INC (USA)
CARIB FRANÇOIS
LA DEMIGNIERE

FORME SOCIALE
S A
LT D
LT D
S A R L
S C

FONCTIONS EXERCEES
P R É S I D E N T D U C O N S E I L D E S U RV E I L L A N C E

A D M I N I S T R A T E U R

P R É S I D E N T

G É R A N T

G É R A N T

J E A N  F R A N Ç O I S

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
TONNELLERIE TREUIL
TONNELLERIE DEMPTOS
AP JOHN (AUSTRALIE)
CLASSIC OAK AUSTRALIA (AUSTRALIE)
CLASSIK OAK NEW ZEALAND (NOUVELLE ZÉLANDE)
SOGIBOIS
TRUST INTERNATIONAL CORPORATION (USA)
DEMPTOS NAPA COOPERAGE (USA)
TONNELLERIE LAGREZE
TONNELERIA DEMPTOS ESPANA
LA GAILLARDE
FAMILIALE FRANÇOIS
DEMPTOS SOUTH AFRICA

FORME SOCIALE
S A
S A S U
S A S U
LT D
LT D
LT D
S A S U
LT D
LT D
S A R L
S A
S C I
S A R L
LT D

FONCTIONS EXERCEES
PR É S I D E N T D U D I R E C TO I R E

P R É S I D E N T

P R É S I D E N T

A D M I N I S T R AT E U R

A D M I N I S T R AT E U R

A D M I N I S T R AT E U R

P R É S I D E N T

«  C H A I R M A N »
P R É S I D E N T

G É R A N T

A D M I N I S T R AT E U R

G É R A N T

G É R A N T

«  C H A I R M A N »

J E RO M E  F R A N Ç O I S

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
TBM
FRANÇOIS FRERES MANAGEMENT

FORME SOCIALE
S A
S A R L
S A R L

FONCTIONS EXERCEES
M E M B R E D U D I R E C T O I R E

G É R A N T

G É R A N T

N O E L L E  F R A N Ç O I S

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES

FORME SOCIALE
S A

FONCTIONS EXERCEES
M E M B R E D U C O N S E I L D E S U RV E I L L A N C E

J E A N  M E O

RAISON SOCIALE
TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT LTD

FORME SOCIALE
S A
S A
S A

FONCTIONS EXERCEES
M E M B R E D U C O N S E I L D E S U RV E I L L A N C E

A D M I N I S T R AT E U R

A D M I N I S T R AT E U R

PAT R I C K  F E NA L

A N N E X E S  AU
R A P P O RT  D E

G E S T I O N



Nature de la délégation Date de l’Assemblée
Générale des Actionnaires 

- Durée 

Utilisation de la délégation
au jour de l’établissement

du rapport

Dé l éga t ion  donnée  au  D i rec to i re  pour  augmenter  l e
c ap i t a l  soc i a l , p a r  ém i s s ion  de  toute s  va l eurs  

mob i l i è re s  donnant  a ccè s  imméd i a t ement  ou  à  t e rme
au  c ap i t a l  soc i a l , a vec  ma in t i en  du  dro i t  p ré f é ren t i e l

de  sousc r ip t ion

26 oc tobre  2006 
(pour  une  pér iode  

de  26  mo i s )

N E A N T

Dé l éga t ion  donnée  au  D i rec to i re  pour  augmenter  l e
c ap i t a l  soc i a l , p a r  ém i s s ion  de  toute s  va l eurs  

mob i l i è re s  donnant  a ccè s  imméd i a t ement  ou  à  t e rme
au  c ap i t a l  soc i a l , a vec  suppre s s ion  du  dro i t  

p ré f é ren t i e l  de  sousc r ip t ion

26 oc tobre  2006
(pour  une  pér iode  

de  26  mo i s )

N E A N T

Dé l éga t ion  donnée  au  D i rec to i re  pour  augmenter  l e
c ap i t a l  soc i a l  de  l a  soc i é t é  pa r  i ncorpora t ion  de
ré se rve s , de  béné f i c e s  ou  de  pr imes  ou  au t re s
sommes  dont  l a  c ap i t a l i s a t ion  s e ra i t  admi se

26  oc tobre  2006 
(pour  une  pér iode  

de  26  mo i s )

N E A N T

Dé l éga t ion  donnée  en  vue  de  l ’ a t t r i bu t ion  
d ’ a c t ions  gra tu i t e s  à  émet t re  pa r  vo i e  

d ’ augmenta t ion  de  c ap i t a l  

26  oc tobre  2006 
(pour  une  pér iode  

de  38  mo i s )

N E A N T

E TAT  R E C A P I T U L AT I F  D E S  O P E R AT I O N S  R E A L I S E E S  PA R  L E S  P E R S O N N E S  R E S P O N S A B L E S  E T
PA R  L E U R S  P R O C H E S  AU  C O U R S  D U  D E R N I E R  E X E R C I C E  ( A M F, R E G L . G E N E R A L ,
A RT. 2 2 2 - 1 5 - 3  N O U V E AU )

E TAT  D E S  D E L E G AT I O N S  D E  C O M P E T E N C E  E T  D E  P O U VO I R S  E N  C O U R S  D E  VA L I D I T E
AC C O R D E E S  PA R  L ' A S S E M B L E E  G E N E R A L E  D E S  AC T I O N NA I R E S  AU  D I R E C TO I R E  DA N S  L E
D O M A I N E  D E S  AU G M E N TAT I O N S  D E  C A P I TA L , A I N S I  Q U E  L ' U T I L I S AT I O N  FA I T E  D E  C E S
D E L E G AT I O N S  AU  C O U R S  D E  L ' E X E R C I C E

Personne concernée Nature de l’opération Date de l’Opération Montant de l’Opération

Jérôme FRANCOIS
(Président du Directoire)

Souscription de 200.000 actions par
l’exercice d’options de souscriptions

25  ju i l l e t  2006 3 .048 .980 €

Jérôme FRANCOIS
(Président du Directoire)

Ces s ion  de  1 1 . 1 50  ac t ions J anv i e r  2007 422 .324 €

Jérôme FRANCOIS
(Président du Directoire)

Ces s ion  de  859  ac t ions Févr i e r  2007 3 1 . 783  €

Jérôme FRANCOIS
(Président du Directoire)

Ces s ion  de  5 .09 1  a c t ions Mars  2007 184 .6 17  €

Jérôme FRANCOIS
(Président du Directoire

Ces s ion  de  43 .87 1  a c t ions Avr i l  2007 1 . 623 .908 €
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I

1 . 1  S T R U C T U R E J U R I D I Q U E E T C O M P O S I T I O N D U

C O N S E I L D E S U R V E I L L A N C E

La SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES est une société
anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance régie par
les articles L.225-57 et suivants du Code de commerce.

La Société est dirigée par un Directoire dont les membres
agissent collégialement. De son côté, le Conseil de
Surveillance exerce un contrôle permanent sur la gestion
du Directoire. Il procède à la désignation des membres du
Directoire et propose leur éventuelle révocation à
l'Assemblée Générale.

Conformément à la réglementation et aux statuts, le
Conseil de Surveillance est composé de 3 membres 
nommés pour 6 ans, sauf pour les premiers membres qui
ont été nommés lors de l’adoption de la forme de Société
Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance : ceux-ci
ont en effet été nommés pour 3 ans.

L’Assemblée Générale du 26 octobre 2006 a renouvelé le
mandat de Messieurs Jean FRANCOIS et Jean MEO pour
une durée de 6 ans. Le mandat de Monsieur Patrick
FENAL expire en 2010.

Toutes les informations sur les fonctions et mandats des
membres du Conseil de Surveillance sont présentées en
annexe au rapport de gestion établi par le Directoire.

1.2 RÔLE ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

1.2.1 MISSIONS DU CONSEIL

Conformément au droit commun des sociétés anonymes
à Directoire et Conseil de Surveillance et aux statuts, le
Conseil de Surveillance exerce un contrôle permanent
de la gestion du Directoire. A ce titre, il peut, à toute
époque de l'année, opérer les vérifications et contrôles
qu'il juge opportuns et se faire communiquer les 
documents qu'il estime utiles à l'accomplissement de sa
mission.

Ainsi, le Conseil de Surveillance demande au Directoire
et au management toute information ou analyse qu'il
juge opportune, ou d'effectuer une présentation sur
tout sujet précis concernant, par exemple, un processus
commercial ou le développement dans un territoire.

Ce contrôle est indépendant de celui qui incombe aux
Commissaires aux Comptes. Il porte non seulement sur
la régularité des comptes, comme le contrôle des 
Commissaires aux Comptes, mais aussi sur l'opportuni-
té de s  a c t e s  de  ge s t ion  du  D i rec to i re .
Une fois par trimestre au moins, il entend un rapport
du Directoire sur la gestion de la Société. Ce rapport
informe le Conseil de Surveillance le plus complètement
possible de la marche des affaires sociales.
Après la clôture de l'exercice, le Conseil de Surveillance
vérifie et contrôle les comptes établis par le Directoire
ainsi que les comptes consolidés (art. L 225-68 al. 5).
Ces comptes lui sont présentés par le Directoire dans
un délai de trois mois à compter de la clôture de
l'exercice (art. D 114).

Chaque année, le Conseil de Surveillance présente à
l'Assemblée Générale ordinaire un rapport contenant
ses observations sur le rapport du Directoire ainsi que
sur les comptes de l'exercice (art. L 225-68 al.6).

Le Conseil de Surveillance tient en outre de la loi 
certaines attributions précises :

- nomination des membres du Directoire et fixation de
leur rémunération ;
- choix du Président du Directoire ;
- attribution du pouvoir de représentation à un ou 
plusieurs membres du Directoire si les statuts le 
permettent ;
- cooptation des membres du Conseil de Surveillance ;
- autorisation des conventions entre la Société et l'un
des membres du Directoire ou du Consei l de
Surveillance ;
- nomination des membres des commissions ;
- répartition des jetons de présence ;
- autorisation de cautions, avals et autres garanties ;
- cessions d'immeubles, les cessions totales ou partielles
de participation et les constitutions de sûretés.

Le Conseil de Surveillance est également compétent
pour décider le transfert du siège social dans le même
département ou dans un département limitrophe sous
réserve de ratification par l 'Assemblée Générale 
ordinaire (art. L 225-65).

CONDITIONS DE PRÉPARATION 
ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX
DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Mesdames, Messieurs,

En complément du rapport de gestion présenté par le
Directoire, je vous rends compte, dans le présent 
rapport annexe, des conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du Conseil de Surveillance
ainsi que des procédures de contrôle interne mises en
place par la SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES au
titre de l’exercice clos le 30 avril 2007.

Nos Commissaires aux Comptes présenteront dans un
rapport joint à leur rapport général, leurs observations
sur les procédures de contrôle interne relatives à 
l ’é laboration et au traitement de l ’ information 
financière (art. L. 225-235 du Code de commerce).

A N N E X E S  AU
R A P P O RT  D E

G E S T I O N
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LES PROCÉDURES DE CONTRÔLE
INTERNE MISES EN PLACE PAR LA 
SA TONNELLERIE FRANÇOIS FRERES

II

1.2.2 FONCTIONNEMENT DU CONSEIL

Le Conseil de Surveillance s'est réuni 5 fois au cours de
l'exercice clos le 30 avril 2007.

Le tableau ci-dessous rappelle l'ordre du jour de 
chacune de ces réunions. Rappelons également qu'à
chaque fois, les membres du Conseil de Surveillance ont
été régulièrement convoqués, dans les délais requis.

1.3 EXISTENCE ET FONCTIONNEMENT DES COMITÉS INSTITUÉS
PAR LE CONSEIL DE SURVEILLANCE

Eu  é g a rd  à  l a  t a i l l e , l a  s t ru c t u re  d e  l a  
SA TONNELLER IE  FRANCOIS  FRERES  e t  l e s
r i s q u e s  l i é s  à  s o n  a c t i v i t é , l e  Con s e i l  d e  
Surve i l l ance  n ’ a  pa s  j ugé  u t i l e  de  c rée r  de s  
comi t é s  spéc i a l i s é s  auxque l s  i l  con f i e ra i t  un  rô l e  
spéc i f i que .

2.1 OBJECTIF DU CONTRÔLE INTERNE

Le dispositif de contrôle interne est défini comme 
l'ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités
et des risques de toute nature et permettant la régula-
rité, la sécurité et l'efficacité des opérations. Il se 
caractérise donc par les objectifs qui lui sont assignés :

- performance financière, par l'utilisation efficace et
adéquate des actifs et ressources du Groupe ainsi que
la protection contre les risques de pertes ;
- connaissance exhaustive, précise et régulière des 
données nécessaires à la prise de décision et à la 
gestion des risques ;
- respect des règles internes et externes ;
- prévention et détection des fraudes et erreurs ;
- exactitude, exhaustivité des enregistrements 
comptables et établ issement en temps voulu 
d'informations comptables et financières fiables.

A in s i , l e  sy s t ème de  cont rô l e  i n t e rne  e s t , che z
FRANCOIS  FRERES  :

1.2.3 CONVENTIONS « RÉGLEMENTÉES » ET « DÉCLARABLES »

Conventions dites « réglementées »
Rien de particulier à signaler sur ce point au cours de
l’exercice écoulé.

Conventions dites « déclarables »
Il s’agit des conventions portant sur des opérations
courantes et conclues à des conditions normales et
significatives pour l’une des parties soit en raison de
leur objet soit en raison de leur implication financière.

S’agissant des conventions antérieures, conformément à
la législation, la liste et l’objet de ces conventions ont
été communiqués par l’intéressé aux dirigeants qui en
ont informé les Commissaires aux Comptes.

Un procès-verbal a été établi à l’issue de chaque
réunion.

Les réunions du Conseil de Surveillance se déroulent au
siège social. Toutefois, même si ce procédé n'a pas 
encore été utilisé, les réunions peuvent avoir lieu par
voie de visio-conférence.

20 juin 
2006

Acquisition de 46% du capital de la société
australienne AP JOHN et de 100% du capital

de sociétés de distribution en Australie et
Nouvelle-Zélande

D a t e s O rd re  d u  j o u r

12 juillet 
2006

Examen des comptes de l'exercice clos le 30
avril 2006 arrêtés par le Directoire

30 septembre
2006

Examen du rapport du Directoire sur la marche
de la société concernant les 3 premiers mois de

l’exercice (31/07/06)

26 octobre
2006

Répartition des jetons de présence – rémunéra-
tions du président du Conseil de Surveillance et

du Directoire

21 decembre 
2006

Examen du rapport du Directoire sur la marche
de la société concernant le premier semestre de

l’exercice en cours

28 mars 
2007

Examen du rapport du Directoire sur la marche
de la société concernant les 9 premiers mois de

l’exercice (31/01/07)
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- un dispositif visant à créer et maintenir une organisation
permettant de prévenir et maîtriser les risques,
notamment économiques, industriels, financiers, et 
juridiques, auxquels sont exposées la Société et ses filiales
en France et à l'étranger,
- un dispositif permettant de garantir que les informations
financières et comptables du Groupe sont fiables et 
élaborées avec sincérité, afin que le patrimoine du Groupe
soit sauvegardé.
Cependant, comme tout système de contrôle, il ne peut
donner une garantie absolue que de tels risques d'erreurs
ou de fraudes aient été totalement éliminés ou maîtrisés.

Au niveau des filiales du Groupe, il convient de 
préciser que les actes dans le périmètre de la gestion 
courante effectués par le personnel des entités sont
contrôlés par les équipes de Direction de chaque entité
en place. Les actes hors du cours normal des affaires
sont contrôlés régulièrement par l'équipe de Direction
de la société mère.

2.3.2 - La Direction Financière du Groupe est également
en relation permanente avec les directeurs comptables
de chaque filiale, et assure une mission de contrôle
interne, notamment en ce qui concerne la Trésorerie
(gestion centralisée de la trésorerie des sociétés 
françaises, suivi des trésoreries des filiales étrangères) et
en matière de consolidation ( les opérations de 
consolidation annuelles et semestrielles sont pilotées
par la Direction Financière).

Il existe également un système de reporting mensuel
financier, portant sur les principaux indicateurs 
économiques (chiffre d'affaires réalisé par pays, par type
de produit, prix moyen de vente, investissements 
réalisés, fûts produits...).

Ces informations financières sont élaborées par les 
systèmes comptables propres à chaque société et 
permettent à la Direction Financière et au Directoire de
suivre l'évolution des performances de chacune des
sociétés du Groupe afin de les comparer aux budgets
fixés au début de l'exercice. Il est à noter sur ce point
qu'une fois par an, les filiales communiquent au Groupe
leurs prévisions budgétaires. Il est établi un budget
consolidé qui servira de base de comparaison pour les
résultats mensuels. Ce budget ne fait généralement pas
l'objet d'une réactualisation.
Ces informations financières sont d'ailleurs rapprochées
des consolidations semestrielles et annuelles établies
par la Direction Financière du Groupe, et ce afin 
d'analyser les causes de divergences éventuelles.

- Plus particul ièrement, concernant la société 
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, Société mère, la
Direction Financière assure les missions de contrôle
interne suivantes.

La Direction Financière gère le plan de comptes et les
référentiels associés, assure des contrôles de cohérence
et d'exhaustivité, établit en temps voulu les états 
financiers individuels et les déclarations fiscales relevant
de sa responsabilité. Par sa mission d'élaboration de 
l ' information comptable, la Direction Financière 
contribue, à l'élaboration de l'information financière.
La tenue de la comptabil ité générale de la 
SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES est centralisée.
Chaque collaborateur comptable a un rôle et des 
responsabilités clairement définis.

2.3 DESCRIPTION SYNTHÉTIQUE DU DISPOSITIF DE CONTRÔLE INTER-
NE ET DE MAÎTRISE DES RISQUES AUXQUELS EST SOUMIS L’ENTREPRISE

Au sein du Groupe FRANCOIS FRERES, les principaux
acteurs du contrôle interne sont :

- le Directoire, les Présidents de filiales,
- la Direction Financière, notamment en matière de gestion
de trésorerie, consolidation, communication financière,

2.3.1 Le Directoire définit les principes généraux en
matière de Contrôle Interne et s'assure de leur 
correcte mise en place au sein du Groupe. A cet égard,
le Directoire est en relation permanente avec la
Direction Financière et les Managers de filiales. Il est à
ce titre précisé que chaque filiale du Groupe est dotée
d'un Manager distinct.

Le Directoire organise chaque année une réunion de 
gestion du Groupe, au cours de laquelle le Directoire, les
Managers de filiales, la Direction Financière, et les princi-
paux cadres du Groupe, évoquent la marche des affaires,
tentent de détecter les risques afin de les anticiper.

2.2 ORGANISATION GÉNÉRALE DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE

Le contrôle interne est l'affaire de tous et de chacun.
Ainsi , chaque collaborateur, lorsqu'i l effectue un
contrôle d'une tâche qu'il a accompli personnellement
ou lorsqu'il vérifie le travail d'un autre membre de
l 'équipe, participe au bon fonctionnement des 
dispositifs de contrôle interne de l'entreprise.

Les principes d'organisation et les composantes des
dispositifs de contrôle interne de la SA TONNELLERIE
FRANCOIS FRERES et plus généralement du Groupe
FRANCOIS FRERES sont :

- la couverture exhaustive des activités et des risques,
- la responsabilité de l'ensemble des acteurs,
- une définition claire des tâches,
- une séparation effective des fonctions d'engagement
et de contrôle,
- des délégations formalisées et à jour.



Conformément aux dispositifs et procédures existants
au sein de la SA TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, le
Directoire et les composantes concernées de l’entreprise
sont tenus informés avec précision du contrôle interne
et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des
éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et
de l’avancement des mesures correctrices adoptées.

Le Président du Conseil de Surveillance

2.3.3 Assurances : Le Groupe FRANCOIS FRERES est
couver t  par  p lus i eurs  po l i ce s  d ' a s surances  
concernant les risques suivants :

- Dommages aux biens et pertes d 'exploitat ions
(contrat groupe appl icable aux sociétés françaises) :

·  bât iments, risques locat ifs et matérie ls en valeur
à neuf,

·  marchandises,
·  recours des vois ins et t iers ,
·  garantie automatique des invest issements .

- Responsabi l i té c iv i le (contrat groupe appl icable aux
sociétés françaises)
- Assurance Transport Marit ime (contrat groupe
appl icable aux sociétés françaises , à la Hongrie et
aux U.S .A)

- Flotte automobi le (contrat groupe appl icable aux
sociétés françaises)
- Assurance des mandataires sociaux.

2 .4 PROCÉDURES EXTERNES DE CONTRÔLES

2.4. 1  Les Commissaires aux Comptes, au travers de
leurs différents contrôles , mettent en œuvre les 
di l igences propres à leur profess ion. I l  sont informés
en amont du processus d'é laborat ion des comptes, et 
présentent  l a  synthèse  de  l eurs  t ravaux à  l a
D i rec t ion Financ i è re  à  l 'occa s ion de  l ' a rrê té  
semestrie l et de la c lôture annuel le .
I l  convient de préciser que la Société est dotée de
deux Commissaires aux Comptes t itula ires et de
deux Commissa i re s  aux Comptes  supp léant s ,
conformément à la légis lat ion qui lui est appl icable .
Les fi l ia les opérat ionnel les , françaises et étrangères,
nomment des Commissaires aux Comptes ou des
aud i t eurs  dans  l e  cadre  des  rég l ementa t ions  
appl icables .

2 .4.2 Les cert i ficat ions de qual ité :
Certa ines f i l i a les  du Groupe bénéfic ient de la  
cert i f icat ion norme ISO 9001 (vers ion 2000 - 
système de management de la qual ité) . La fi l ia le 
hongro i se  béné f i c i e  de  l a  norme I SO 14001  
(protect ion de l 'environnement) .
Ces cert i ficat ions sont à jour de renouvel lement.
Enfin , i l  conv ient  d ' a jouter  que deux de nos 
tonnel leries françaises bénéfic ient d'un label de 
qual ité réservé aux sociétés françaises . I l  s 'agit du
label « CTBA » (centre technique du bois et de 
l 'ameublement) . Ce cert i ficat de qual ité est dél ivré
pour la fabricat ion de fûts de tradit ion française sur
la base des critères suivants :

·  caractérist iques dimensionnel les ,
·  caractérist iques qual itat ives,
·  maîtrise des const ituants .

C O N C L U S I O NIII

Au-delà des enregistrements comptables, ils effectuent
un suivi permanent des comptes qui sont sous leur 
responsabilité. Dans ce cadre, ils procèdent notamment
à un rapprochement régulier des soldes et opérations
enregistrés avec des informations externes de tous
ordres (confirmation directe des tiers ; rapprochement
bancaire ; …).

La Direction Financière effectue une supervision 
permanente des travaux de son équipe et participe
activement à l 'élaboration des arrêtés annuels et 
intermédiaires. A partir de ces éléments et d'informa-
tions complémentaires d'autres sources, elle effectue un
contrôle de second niveau des travaux de son équipe et
des résultats qui ressortent de la comptabilisation des
opérations. Elle travaille en liaison directe avec la 
direction pour lui communiquer notamment toute 
information comptable de pilotage de l'entreprise ainsi
qu'un suivi régulier de trésorerie.

- Gestion et prévention du risque de change : compte
tenu de l'exposition de la Société au risque de change,
une polit ique de couverture est mise en place,
spécialement sur les devises nord-américaines.

Sur ce point, la politique du groupe est de réduire son
exposition aux fluctuations de taux d'intérêt et de
change, et non de prendre des positions spéculatives. Le
Groupe François utilise uniquement des instruments
dérivés à des fins de couverture dont les gains et pertes
sont comptabil isés de manière symétrique aux 
résultats réalisés sur les éléments couverts.

- La Direction Financière assure également la coordina-
tion avec les travaux des Commissaires aux Comptes.
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Mesdames, Messieurs,

Nous vous rappelons qu'en application de l'article
L.225-68 du Code de commerce, le Consei l de
Surveillance doit présenter à l'Assemblée Générale
annuelle des actionnaires ses observations sur les
comptes annuels arrêtés par le Directoire, ainsi que sur
le rapport de gestion soumis à l'assemblée.

Nous vous précisons que les comptes annuels de 
l'exercice clos le 30 avril 2007 et le rapport de gestion
ont été communiqués au Conseil de Surveillance dans
les délais prévus par les dispositions légales et 
réglementaires.

Par ailleurs, le Conseil de Surveillance reconnaît avoir eu
connaissance des comptes consolidés.

Au cours de l 'exercice clos le 30 avri l  2007, la
Société a réal isé un chiffre d'affa ires d'un montant
de 31 .927.030 euros. Le résultat de l 'exercice se
raduit par un bénéfice s 'é levant à 5.309.782 euros.

Compte tenu de ce qui précède, nous n'avons 
aucune observat ion part icul ière à formuler, tant en
ce qui concerne le rapport de gest ion du Directoire
que les comptes de l 'exercice clos le 30 avri l  2007.

Enf in , nous  tenons  à  remerc i e r  tous  l e s  
col laborateurs du Groupe, dont les efforts et le 
soutien de l 'act ion du Directoire ont permis la
concrét isat ion des résultats qui sont soumis à votre
approbation.

Le Conseil de Surveillance

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la société
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES et en application des
dispositions du dernier alinéa de l'article L.225-235 du Code
de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le 
rapport établi par le Président de votre Société 
conformément aux dispositions de l'article L.225-68 du Code
de commerce au titre de l'exercice clos le 30 avril 2007.

Il appartient au Président du Conseil de Surveillance de
rendre compte, dans son rapport, notamment des conditions
de préparation et d'organisation des travaux du Conseil de
Surveillance et des procédures de contrôle interne mises en
place au sein de la Société.

Il nous appartient de vous communiquer les observations
qu’appellent de notre part les informations données
dans le rapport du Président, concernant les procédures
de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement
de l’information comptable et financière.

concernant les procédures de contrôle interne relatives à
l’élaboration et au traitement de l’information comptable
et financière. Ces diligences consistent notamment à :

-  prendre connaissance des objectifs et de l'organisation géné-
rale du contrôle interne, ainsi que des procédures de contrôle
interne relatives à l'élaboration et au traitement de l'information
comptable et financière, présentés dans le rapport du Président,
- prendre connaissance des travaux sous-tendant les
informations ainsi données dans le rapport.

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas 
d'observation à formuler sur les informations données 
concernant les procédures de contrôle interne de la
Société relatives à l'élaboration et au traitement de 
l'information comptable et financière, contenues dans le
rapport du Président du Conseil de Surveillance, établi
en application des dispositions du dernier alinéa de 
l'article L.225-68 du Code de commerce.

Fait à Dijon, le 27 juillet 2007
Les Commissaires aux Comptes

GR AUDIT
REPRÉ SENTÉ PAR

CHR I STOPHE ROCARD

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
REPRÉSENTÉ

PAR ERIC GABORIAUD

Nous avons effectué nos travaux selon la doctrine 
professionnelle applicable en France. Celle-ci requiert 
la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la
sincérité des informations données dans le rapport du Président,

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES, ÉTABLI EN APPLICATION DU DERNIER

ALINÉA DE L'ARTICLE L.225-235 DU CODE DE COMMERCE, SUR LE RAPPORT

DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE, POUR CE QUI CONCERNE

LES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE RELATIVES À L'ÉLABORATION ET

AU TRAITEMENT DE L'INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE AU 30 AVRIL 2007

RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE A L'ASSEMBLEE 
GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

DU 26 OCTOBRE 2007

RAPPORT DES
COMMISSAIRES
AUX COMPTES

RAPPORT DU
CONSEIL DE 

SURVEILLANCE



COMPTES CONSOLIDES

BILAN CONSOLIDÉ AU 30 AVRIL 2007

3 0 / 0 4 / 2 0 0 7 3 0 / 0 4 / 2 0 0 6
A c t i f  ( e n  m i l l e r s  d ' e u ro s ) N o t e I F R S I F R S

A c t i f  n o n  c o u r a n t

I m m o b i l i s a t i o n s  i n c o r p o re l l e s 2 0 2 4
E c a r t  d ' a c q u i s i t i o n 4 . 2 1 0  0 6 1 4  2 9 6
I m m o b i l i s a t i o n s  i n c o r p o re l l e s 4 . 1 1 0  0 8 1 4  3 2 0

I m m o b i l i s a t i o n s  c o r p o re l l e s 4 . 1 1 4  8 9 4 1 0  5 8 5
I m p ô t s  d i f f é r é s  a c t i f s 4 . 3 1  8 1 5 1  2 3 7
Au t re s  a c t i f s  f i n a n c i e r s 5 5 2 0

To t a l  a c t i f  n o n  c o u r a n t 2 6  8 4 5 1 6  1 6 2

A c t i f  c o u r a n t

S t o c k s  e t  e n - c o u r s 4 . 4 8 8  3 5 9  8 1  2 1 3
C r é a n c e s  c l i e n t s 4 . 5 2 0  6 0 9  1 4  8 7 2
Au t re s  c r é a n c e s  d ' e x p l o i t a t i o n  4 . 5 3  3 6 8  2  6 9 1
D i s p o n i b i l i t é s 1 6  0 8 3  1 0  0 3 6

To t a l  a c t i f  c o u r a n t 1 2 8  4 1 9 1 0 8  8 1 2

A c t i f s  n o n  c o u r a n t s  d e s t i n é s  à  ê t re  c é d é s 0 0

To t a l  a c t i f 1 5 5  2 6 4 1 2 4  9 7 4



32 & 33
F R A N Ç O I S  F R È R E S

BILAN
CONSOLIDE

3 0 / 0 4 / 2 0 0 7 3 0 / 0 4 / 2 0 0 6
P a s s i f  ( e n  m i l l e r s  d ' e u ro s ) N o t e I F R S I F R S

C a p i t a u x  p ro p re s

C a p i t a l  s o c i a l 4 . 6 8  6 7 2 8  3 5 2
R é s e r v e s  c o n s o l i d é e s 8 8  5 7 3 7 5  6 2 6
E c a r t s  d e  c o n v e r s i o n  c a p i t a u x  p ro p re s 4 . 6 ( 3  7 2 8 ) ( 2  9 6 1 )
R é s u l t a t  c o n s o l i d é 1 5  1 6 1 1 2  2 9 6
E c a r t s  d e  c o n v e r s i o n  r é s u l t a t ( 1 5 ) ( 1 0 1 )

To t a l  d e s  c a p i t a u x  p ro p re s  d u  G ro u p e 1 0 8  6 6 3 9 3  2 1 2

I n t é r ê t s  m i n o r i t a i re s  r é s e r v e s 9 5 4 6 3 4
I n t é r ê t s  m i n o r i t a i re s  r é s u l t a t 1 0 6 8 5

To t a l  c a p i t a u x  p ro p re s  1 0 9  7 2 3 9 3  9 3 1

P a s s i f  n o n  c o u r a n t  

P ro v i s i o n s 4 , 7 6 0 1  4 3 6
I m p ô t  d i f f é r é  p a s s i f 6 7 3 0
D e t t e s  f i n a n c i è re s  l o n g  t e rm e 4 , 9  e t  4 , 1 0 9  3 3 4 2  0 2 6
E n g a g e m e n t s  d e  re t r a i t e 4 , 8 3 5 5 2 6 4

To t a l  P a s s i f  n o n  c o u r a n t 1 0  9 6 3 2  7 2 6

P a s s i f  c o u r a n t

D e t t e s  f o u r n i s s e u r s 1 2  0 4 9 8  8 1 8
Au t re s  d e t t e s  d ' e x p l o i t a t i o n 6  5 9 9 5  9 4 2
D e t t e s  f i n a n c i è re s  c o u r t  t e rm e 4 , 9  e t  4 , 1 0 1 5  9 3 0 1 3  5 5 7
P ro v i s i o n s 4 , 7 0 0

To t a l  P a s s i f  c o u r a n t 3 4  5 7 8 2 8  3 1 7

P a s s i f s  n o n  c o u r a n t s  d e s t i n é s  à  ê t re  c é d é s 0 0

To t a l  p a s s i f  c o u r a n t  e t  n o n  c o u r a n t 4 5  5 4 1 3 1  0 4 3

To t a l  P a s s i f 1 5 5  2 6 4 1 2 4  9 7 4

BILAN CONSOLIDÉ AU 30 AVRIL 2007



COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 

C h i f f re  d ' a f f a i re s  
P ro d u c t i o n  s t o c k é e
P RO D U I T S  E X P L O I TAT I O N

N o t e E x e r c . 1 2  m o i s
I F R S

Au t re s  é l é m e n t s  d ' e x p l o i t a t i o n
R E S U LTAT   O P E R AT I O N N E L  D E S  AC T I V I T E S  P O U R S U I V I E S

I m p ô t  s u r  l e s  b é n é f i c e s

S u b v e n t i o n s  d ' e x p l o i t a t i o n
I m p ô t s , t a x e s  e t  v e r s e m e n t s  a s s i m i l é s
C h a r g e s  d e  p e r s o n n e l    
E X C E D E N T  B RU T  E X P L O I TAT I O N

R e p r  P ro v  e t  Tr a n s f e r t  d e  c h a r g e s
Au t re s  p ro d u i t s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d ' a m o r t i s s e m e n t s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d e  p ro v i s i o n s
Au t re s  c h a r g e s  d e  g e s t i o n  c o u r a n t e
R E S U LTAT   O P E R AT I O N N E L   C O U R A N T

M A R G E  B RU T E

R é s u l t a t  F i n a n c i e r
R E S U LTAT  AVA N T  I M P OT

R E S U LTAT   N E T  D E S  AC T I V I T E S  P O U R S U I V I E S

A c h a t s  d e  m a t i è re s  e t  m a r c h a n d i s e s
Va r i a t i o n  d e  s t o c k s  m a r c h a n d i s e s

Au t re s  a c h a t s  e t  c h a r g e s  e x t e r n e s
VA L E U R  A J O U T E E

d o n t  P a r t  d u  G ro u p e
d o n t  P a r t  d e s  M i n o r i t a i re s

9 1  0 5 2
( 6 4 2 )

9 0  4 1 0

5 . 2 ( 1 2 2 )
2 3  5 8 2

5 , 6  e t  5 , 7 ( 7  6 3 3 )

1 3
( 1  3 4 2 )

( 1 6  8 0 1 )
2 4  9 5 2

5 , 4

4 , 1
5 , 4

8 8 9
1 0 5

( 1  4 4 7 )
( 7 2 8 )

( 6 7 )
2 3  7 0 4

5 3  2 2 8

2 2  9 0 0

1 5  2 6 7

( 1 0  1 4 6 )
4 3  0 8 2

( 4 1  8 1 2 )
4  6 3 0

1 5  1 6 1
1 0 6

3 0 / 0 4 / 2 0 0 7 3 0 / 0 4 / 2 0 0 6

E x e r c . 1 2  m o i s
I F R S

E n  m i l l i e r s  d ' e u ro s

5 . 3 ( 6 8 2 )

R E S U LTAT  D E S  AC T I V I T E S  C E D E E S 0

R E S U LTAT  N E T 1 5  2 6 7

R é s u l t a t  p a r  a c t i o n 5 , 9

d e  b a s e  ( r é s u l t a t  n e t )
d e  b a s e  ( r é s u l t a t  n e t  d e s  a c t i v i t é s  p o u r s u i v i e s )
d i l u é  ( r é s u l t a t  n e t )
d i l u é  ( r é s u l t a t  d e s  a c t i v i t é s  p o u r s u i v i e s )

2 , 8 0
2 , 8 0
2 , 8 0
2 , 8 0

7 7  0 3 9
( 4 0 )

7 6  9 9 9

( 1 3 )
1 9  1 4 0

( 6  4 7 5 )

8
( 1  1 3 3 )

( 1 5  5 0 3 )
2 0  3 1 0

9 8 1
1 2

( 1  3 8 6 )
( 6 6 3 )
( 1 0 1 )

1 9  1 5 3

4 5  1 4 0

1 8  8 5 6

1 2  3 8 1

( 8  2 0 2 )
3 6  9 3 8

( 3 3  5 4 4 )
1  6 8 5

1 2  2 9 6
8 5

( 2 8 4 )

0

1 2  3 8 1

2 , 3 6
2 , 3 6
2 , 2 7
2 , 2 7



34 & 35
F R A N Ç O I S  F R È R E S

COMPTE DE
RESULTAT

CONSOLIDE

TABLEAU DE FINANCEMENT CONSOLIDE

(En milliers d'euros)

OPERATIONS D'EXPLOITATION
Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires)
Dotations nettes aux amortissements et provisions
Plus et moins value de cession
Quote-part de subvention d'investissement
Variation des impôts différés
Marge brute d'autofinancement
Variation de stocks
Variation du besoin en fonds de roulement

A. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE OU PROVENANT DE L'EXPLOITATION

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles
Variation des immobilisations financières
Encaissements résultant de la cession d'immobilisations 
Trésorerie nette affectée aux acquisitions de filiales

B. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

OPERATION DE FINANCEMENT
Augmentation de capital
Dividendes versés aux actionnaires
Variation des dettes financières à court terme
Encaissements provenant de nouveaux emprunts à LMT
Remboursements d'emprunts à LMT
Variation des autres dettes financières
Encaissements provenant de nouvelles subventions d'investissement

C. FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS DE FINANCEMENT

D. INCIDENCE DE LA VARIATION DES TAUX DE CHANGE

E. TRESORERIE A L'OUVERTURE

TRESORERIE A LA CLOTURE 
(A+B+C+D+E)

30/04/2007
IFRS

15 267
1 547  
(62)
(24)
(541)

16 187
(2 202)
(2 599)

11 386

(3 036)
(35)
157

(12 332)

(15 246)

3 049
(1 984)

1 154
12 065
(4 167)

43
5

10 165

(258)

10 036

16 083

TABLEAU DE
FINANCEMENT

CONSOLIDE

30/04/2006
IFRS

12 381
1 349  

(8)
(40)

(422)
13 260
(2 327)

1 033

11 966

(2 172)
2

104

(2 066)

(1 827)
(6 800)

1 499
(2 203)

(131)

(9 462)

118

9 480

10 036



30 - AVR - 06

DIVERS N/S

ECART CONVERSION REST N-1

ECART CONVERSION REST N

VARIATION ECART CONV .CAP. PROP.

RESULTAT 30/04/06

DIVIDENDES

AFFECTATION RESULTAT

30 - AVR - 05

ECART CONVERSION REST N-1

ECART CONVERSION REST N

VARIATION ECART CONV .CAP. PROP.

RESULTAT 30/04/05

DIVIDENDES

AFFECTATION RESULTAT

1 - MAI - 04

93 931

(6)

(101)

332

12 381

(1 827)

5

(28)

(1 092)

11 536

(1 618)

74 349

85

85

(85)

85

80

634

15

85

(35)

80

491

(101)

28

(101)

(4)

(28)

4

12 296

(11 451)

11 451

(10 304)

10 304

(2 961)

317

12 296

(1 057)

(2 221)

75 626

(4)

(28)

11 451

4

(1 618)

10 304

57 339

8 352

8 352

TOTAL
INTERETS

MINO
RESULT

INT.IMMO
RESERVES

ECART CONV
RESULTAT

RESULTAT
CONSOLIDE

ECART CONV
CAPITAUX

PROPRE
RESERVES

CONSOLIDEES
CAPITAL
SOCIAL

(80)

DIVERS N/S 5

83 15285536(28)11 451(3 278)66 0348 352

(1 827)

TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

A t t r i b u a b l e  a u x  a c t i o n n a i r e s  d e  l a  S o c i é t é I n t é r ê t s  m i n o r i t a i r e s

E n  m i l l i e r s  d ’ e u ro s

(2)

DIVERS N/S

ECART CONVERSION REST N-1

ECART CONVERSION REST N

VARIATION ECART CONV .CAP. PROP.

RESULTAT 30/04/07

DIVIDENDES

AFFECTATION RESULTAT

AUGMENTATION CAPITAL

INTERETS MINO SUR ACQUISITION

RACHAT INTERETS MINO

30 - AVR - 07 109 723106954(15)15 161(3 728)88 5738 672

3 049

(1 984)

15 267

(786)

467
(211)

(15)

5

(85)

106

85

(19)

467

(211)

(2)

(15)

101

(12 296)

15 161

(767)

12 296

2 729

(1 984)

(101)

7

320



36 & 37
F R A N Ç O I S  F R È R E S

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2007

A N N E X E  A U X  C O M P T E S  C O N S O L I D E S  3 0 / 0 4 / 2 0 0 7

1.1 GÉNÉRALITÉS

En application du règlement européen n° 1606/2002 du
19 juillet 2002, les comptes consolidés du Groupe
publiés au titre de l'exercice clos le 30 avril 2007 sont
établis conformément aux « International Financial
Reporting Standards »  adoptées au niveau européen.

L'information financière au 30 avril 2007 est donc 
établie sur la base des normes et interprétations IFRS
en vigueur au sein de l'Union Européenne au 30 avril
2007.Les nouvelles normes et interprétations entrées
en vigueur sur 2006 et 2007 n’ont pas eu d’impact
significatif sur les comptes de l’exercice.

Les amendements entrés en vigueur en 2006/2007
relatifs à IAS 19 (gains et pertes actuariels), à IAS 39
(contrat de garantie financières, couverture de 
transactions potentielles intragroupe et utilisations de
l'option de juste valeur), IAS 21 (investissement dans
une activité à l'étranger) n'ont pas eu d'impact sur les
états financiers du groupe François. De même, les 
interprétations IFRIC 4 (contrat de location), IFRIC 5 et
IFRIC 6 sont sans impact sur les états financiers de
François Frères. Le Groupe n'a enfin appliqué par 
anticipation aucune norme et interprétation 
applicable à compter du 1er mai 2007.

Les comptes consolidés sont établis selon la convention
du coût historique à l’exception de certaines catégories
d’actifs et passifs conformément aux règles édictées par
les IFRS. Les catégories concernées sont mentionnées
dans les notes suivantes.

1 . 2  P R I N C I P E S  C O M P TA B L E S

1.2.1 PÉRIMÈTRE ET MÉTHODES DE CONSOLIDATION

Les états financiers des sociétés dont le Groupe
François détient directement ou indirectement le
contrôle exclusif sont consolidés par intégration
globale. Le contrôle est le pouvoir de diriger les poli-
tiques financière et opérationnelle d'une entreprise afin 
d'obtenir des bénéfices de ses activités.
Les sociétés pour lesquelles le contrôle est partagé avec
un partenaire, sont consolidées par intégration 
proportionnelle. Il s'agit du sous-groupe Trust (Trust
International , Trust Hungary et Quercus) et de 
la société Demptos South Africa.
Les filiales sont consolidées à partir de la date 
d'acquisition, qui correspond à la date à laquelle le
Groupe en a obtenu le contrôle, et ce jusqu'à la date à
laquelle l'exercice de ce contrôle cesse.
La l iste des sociétés consol idées figure à la note 2. 1

1.2.3 DATE D'ARRÊTÉ DES COMPTES

Les états financiers consolidés comprennent les états
financiers de François Frères S.A. et ses filiales au 30
avril de chaque année. Les états financiers des filiales
sont préparés sur la même période de référence que
ceux de la société mère, sur la base de méthodes 
comptables homogènes.

I P R I N C I P E S  C O M P TA B L E S

ETATS UNIS

AUSTRALIE

HONGRIE

AFRIQUE DU SUD

NOUVELLE ZÉLANDE

USD

AUD

FT

RD

NZD

1,3605

1,6427

246,286

9,594

1,839

1,2881

1,6736

259,783

9,182  

1,922

Avr. 2007

TAUX DE CLÔTURE TAUX MOYEN

Les différences de conversion qui apparaissent au passif
du bilan sont la conséquence de l’util isation de ces
différents taux.
Le s  t aux  de s  pr inc ip a l e s  monna i e s  u t i l i s é e s  pour
l a  conso l i d a t ion  de s  compte s  é t a i en t  l e s  su i van t s
(€  cont re  dev i s e )  :

1.2.2 Elimination des opérations internes au groupe.
Les transactions entre les sociétés consolidées ainsi que
les résultats internes à l'ensemble consolidé sont 
éliminés.

INFORMATIONS COMPTABLES
En date du 9 juillet 2007, le Directoire a arrêté et autorisé la publication des états financiers consolidés du Groupe
pour l'exercice clos au 30 avril 2007. François Frères est une société anonyme cotée immatriculée en France.

Les états financiers consolidés sont présentés en euros,
qui est la monnaie fonctionnelle et de présentation
François Frères. Chaque entité du Groupe détermine sa
propre monnaie fonctionnelle et les éléments inclus
dans les états financiers de chacune des entités sont
mesurés en utilisant cette monnaie fonctionnelle.
Les états financiers des filiales étrangères ont été
convertis en euros en utilisant les taux suivants :
- Taux de clôture de l’exercice pour les postes du bilan

(hors capitaux propres)
- Taux historique pour les capitaux propres
- Taux moyen de l’exercice pour le compte de résultat 

1.2.4 CONVERSION DES ÉTATS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES

Avr. 2006 Avr. 2007 Avr. 2006

1,212

1,615

252,776

7,752  

N/A

1,254

1,660

264,080

7,680

N/A

TABLEAU DE
VARIATION DES

CAPITAUX
PROPRES



1.3 RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES APPLIQUÉES
AUX DIFFÉRENTS POSTES DU BILAN ET DU COMPTE
DE RÉSULTAT

1.3.1 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les écarts d’acquisition représentent la différence entre le
prix d’acquisition, majoré des coûts annexes, des titres
des sociétés consolidées et l’évaluation à la juste valeur
de leurs actifs nets identifiés aux dates d’acquisition. Les
écarts d’acquisition ne sont pas amortis. Ils font l’objet
d’un test de perte de valeur dès l’apparition d’indices de
pertes de valeur et au minimum une fois par an à la 
clôture de l'exercice. Le test de dépréciation est réalisé
par UGT (Unités Génératrices de Trésorerie), qui 
correspondent à des ensembles homogènes générant
conjointement des flux de trésorerie identifiables, dans
lesquelles les écarts d’acquisition ont été affectés. La
valeur d’utilité de ces UGT est déterminée par la valeur
actualisée des flux futurs de trésorerie estimés. Lorsque
cette valeur est inférieure à la valeur nette comptable de
l’UGT, une perte de valeur est enregistrée au compte de
résultat et est imputée en priorité à l’écart d’acquisition.
Les dépréciations relatives aux écarts d’acquisition ne
sont pas réversibles.

Les frais de recherche sont comptabilisés en charges. Les
frais de développement sont immobilisés lorsque les 
projets permettent de générer individuellement des 
avantages économiques futurs probables. En application
de cette norme, tous les frais de recherche, ainsi que les
frais d’étude et de développement qui ne remplissent pas
les conditions, sont enregistrés en charges au cours de
l'exercice durant lequel ils sont encourus.

1.2.5 OPÉRATIONS EN DEVISE

Conformément à la norme IAS 21 “Effets des variations
des cours des monnaies étrangères”, les opérations en
monnaies étrangères sont converties dans la monnaie de
fonctionnement au taux de change en vigueur à la date
de la transaction. Les éléments monétaires du bilan sont
convertis au cours de clôture à chaque arrêté 
comptable. Les écarts de conversion correspondants
sont enregistrés au compte de résultat.

1.3.2 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur
coût d'acquisition ou à leur juste valeur lorsqu'elles ont
été acquises suite à un regroupement d’entreprises
diminué des amortissements cumulés et des pertes de
valeur constatées. El les ne font l ’objet d’aucune 
réévaluation ultérieure.

Le cas échéant, le coût total d'un actif est décomposé
entre éléments de  durées  d'utilités  différentes,
chaque  composant  étant  comptabilisé séparément  et
amorti  sur une durée distincte. Les frais d’entretien et
de réparation sont enregistrés en charges dès qu’ils
sont encourus, sauf ceux engagés pour une 
augmentation de productivité ou la prolongation de la
durée d’utilité du bien.

L’amortissement est calculé sur la base du coût 
d’acquisition ou de production, sous déduction le cas
échéant d’une valeur résiduelle. Le tableau ci-dessous
résume les principaux modes et durées 
d’amortissements utilisés à l’intérieur du groupe (étant
entendu que le mode linéaire est utilisé pour les biens
acquis d’occasion):

La méthode de l'amortissement dégressif est retenue
pour le matériel et outillage car elle est considérée
comme correspondant à l'amortissement économique.

Ces durées sont revues régulièrement et les 
changements d’estimation sont comptabilisés sur une
base prospective. S'il  existe  un  indice  de perte  de
valeur, la  valeur recouvrable des actifs  corporels  ou
unités  génératrices  de  trésorerie  auxquels 
appartiennent  les  actifs  est  comparée  à  la  valeur
comptable. Toute perte de valeur est comptabilisée au
compte de résultat.

Le crédit-bail n’est pas un moyen de financement utili-
sé de manière significative par les sociétés du Groupe.

POSTE COMPTABLE
Construction
Matérie l et outi l lage
Matériel de bureau et info

MODE
Linéaire

Dégressif
Dégressif

DUREE
20 ans

5 à 8 ans
5 ans

1 . 3 . 3  STO C K S ET EN -C O U R S

Les matières et approvisionnements ont été évalués à leur
coût d’acquisition. Toutefois, la valorisation des merrains
est effectuée sur la base d’un coût moyen pondéré. Les
produits finis ont été valorisés à leur coût de production.

Les marges figurant dans les stocks de marchandises des
filiales ont été éliminées.

Les stocks de matières premières et de produits finis sont
dépréciés si leur valeur de revente est inférieure à leur
valeur comptable.



38 & 39
F R A N Ç O I S  F R È R E S

1 . 3 .4  CR É A N C E S ET DETTE S

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une
provision est constatée lorsque la valeur d’inventaire est
inférieure à la valeur comptable.
Les créances font l’objet d’une analyse individuelle. Une
provision est constituée en fonction du risque estimé.

1 . 3 . 5  IM P Ô T S D I F F É R É S

Les impôts différés reflètent les différences dans le
temps, entre la comptabilisation des charges et produits
dans le résultat comptable et leur prise en compte dans
le résultat fiscal, ainsi que la fiscalité latente afférente
aux réévaluations effectuées lors des acquisitions (le cas
échéant).
Ils reflètent également les différences temporaires déga-
gées par certains retraitements de consolidation, effec-
tués en vue d’harmoniser les règles d’évaluation des
comptes des différentes filiales.

Afin d’assurer une meilleure représentation de la 
situation fiscale différée, le Groupe utilise une méthode
de report variable qui tient compte pour le calcul des
impôts différés, des conditions d’imposition connues à
la fin de l’exercice.

Les actifs et passifs d’impôts différés ne font pas 
l’objet d’un calcul d’actualisation à la valeur actuelle.
Les comptes consolidés du Groupe François enregis-
trent des impôts différés résultant pour l’essentiel :
- De la constatation d’un écart de conversion sur un
terrain,
-  de la comptabilisation des engagements de retraite,
- de l’élimination du profit interne inclus dans les
stocks des filiales à la clôture de l’exercice.

1 . 3 . 6  TRÉ SORER I E

La trésorerie et les équivalents de trésorerie 
comprennent la trésorerie en banque, la caisse, les
dépôts à terme dont la date d'échéance est 
généralement inférieure à trois mois.

1 . 3 . 7  SU B V E N T I O N S D ' I N V E S T I S S E M E N T

Les subventions d’investissement sont inscrites en 
« produits constatés d’avance ». Elles sont reprises au
compte de résultat au fur et à mesure de l’amortissement
des immobilisations auxquelles elles se rapportent.

1.3.8 PROVISIONS RÉGLEMENTÉES

Les provisions pour hausse de prix sont annulées.

1.3.9 PROV I S I O N S P O U R R I S QU E S

Conformément à la norme IAS 37 « Provisions,
passifs éventuels et actifs éventuels », une provision est
comptabilisée lorsque le Groupe a une obligation 
actuelle (juridique ou implicite) et qu’il est probable ou
certain qu’elle provoquera une sortie de ressources
représentative d’avantages économiques.

1 . 3 . 10  PROV I S I O N S P O U R ENGAG E M E N T S DE R ETRA I T E

Le Groupe a souscrit, au cours de l’exercice 2000/2001
pour les sociétés françaises, une assurance relative aux
indemnités de fin de carrière. Le montant versé  (152 K€)
avait été comptabilisé en charge exceptionnelle pour la frac-
tion relative aux exercices précédents (137 K€) et en char-
ge d’exploitation pour la prime relative à l’exercice (16 K€).

Les engagements d’indemnités légales de départ en
retraite qui ne sont pas couverts par cette assurance
font désormais l’objet d’une provision.
Le Groupe  comptabilise ses engagements de retraite ou
assimilés conformément à la norme IAS 19 « Avantages
du Personnel ». Le coût des indemnités de départ est
pris en charge au fur et à mesure de l'acquisition des
droits par les salariés. Les droits sont déterminés à la
clôture de l'exercice en tenant compte de l'ancienneté
du personnel et de la probabilité de présence dans 
l'entreprise à la date de départ en retraite et en 
fonction des législations des différents pays dans 
lesquels le Groupe François est présent. Le calcul 
repose sur une mesure actuarielle et prospective 
intégrant des hypothèses de mortalité, de rotation de
personnel, d'évolution des salaires et de rentabilité des
placements à long terme et des conditions économiques
propres à chaque pays. Pour les indemnités de départ à
la retraite, le calcul est effectué en projetant la charge
sur la durée totale de la vie active du salarié dans le
Groupe François. Les provisions figurant au passif sont
nettes des versements effectués auprès d'organismes
extérieurs de gestion de ces engagements.
Pour les régimes à cotisations définies, le Groupe verse
des primes à un organisme externe. Ces cotisations sont
comptabilisées en charge lorsqu’elles sont encourues.
Pour les régimes à prestations définies, la méthode
actuarielle utilisée pour valoriser l’engagement net est
la méthode dite des unités de crédits projetés qui 
stipule que chaque période de service donne lieu à
constatation d’une unité de droit à prestation et évalue
séparément chacune de ces unités pour obtenir l’obliga-
tion finale. Les prestations sont actualisées afin de
déterminer la valeur actualisée de l'obligation au titre
des prestations définies, déduction faite de la juste
valeur des actifs du régime. L’obligation est valorisée en
utilisant un taux d’actualisation approprié pour chaque
pays où sont situés les engagements. Les écarts actua-
riels sont amortis au compte de résultat à partir de
l’exercice suivant leur constatation pour la partie 
excédant un corridor fixé à 10% du montant le plus
élevé entre les obligations et la juste valeur des actifs
de préfinancement, sur la durée résiduelle de vie active
des bénéficiaires (méthode dite du « corridor »). Le cal-
cul est effectué par des actuaires indépendants qualifiés.

ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2007



1 . 3 . 1 4  CH I F F R E D ’A F FA I R E S

Le chiffre d’affaires consolidé est constitué par la
somme des ventes des sociétés consolidées à des tiers
étrangers au Groupe, les mouvements internes étant
éliminés.

Le chiffre d’affaires est comptabilisé à la date où la
majorité des risques et avantages inhérents à la 
propriété sont transférés (généralement, à la date du
transfert de propriété des produits).

1.3.15 ENGAGEMENTS DONNÉS

Le Groupe n'est pas lié par un contrat d'achats de 
merrains ou de grumes.

1.3.16 RÉSULTAT PAR ACTION

Le résultat net consolidé par action est calculé en 
fonction du nombre moyen pondéré d’actions en 
circulation au cours de l’exercice.

Le résultat net consolidé par action après dilution est
calculé en fonction du nombre moyen pondéré 
d’actions en circulation au cours de l ’exercice 
augmenté du nombre d’actions qui résulterait de la
levée des options de souscription d’actions.

1 . 3 . 1 7  RÉ S U LTAT OPÉRAT I O N N E L C O U R A N T

Le Groupe utilise le résultat opérationnel courant
comme principal indicateur de performance. Le résultat
opérationnel courant correspond au résultat de 
l’ensemble consolidé avant prise en compte :
- des plus et moins values de cessions d'actifs ;
- des coûts liés à des plans de restructuration ;
- des pertes de valeur d'actifs y compris des goodwills  ;
- des litiges et autres pertes, profits et variations de
provisions couvrant des événements très exceptionnels
et matériels ;
- des produits et charges financiers ;
- des  impôts ;
- du résultat net des sociétés mises en équivalence.

1.3.18 RÉSULTAT FINANCIER

Les produits et charges financiers comprennent :
- les charges et produits d'intérêts sur la dette nette
consolidée, constituée des emprunts, des autres passifs
financiers  et de la trésorerie et équivalents de trésorerie ;
- les dividendes reçus des participations non 
consolidées ;
- l'effet d'actualisation des provisions (hors avantages
du personnel) ;
- la variation des instruments financiers ;
- le résultat de change sur opérations financières.

1.3.11 PROVISIONS POUR LITIGES

Elles sont constituées à la clôture de l'exercice pour faire face à
l'ensemble des risques et charges connus jusqu'à l'établissement
définitif des comptes.
Elles sont déterminées au mieux de la connaissance des risques
encourus et de leur caractère probable et sont affectées à des
risques précis.

1.3.12 EMPRUNTS

Les emprunts sont  évalués  au coût amorti, en utilisant la
méthode du taux d'intérêt effectif, qui prend en compte tous les
coûts de mise en place.

1.3.13 INSTRUMENTS FINANCIERS

La politique du Groupe est de réduire son exposition aux 
fluctuations de taux d’intérêt et de change et non de prendre
des positions spéculatives.

Le Groupe François utilise uniquement des instruments dérivés
à des fins de couverture dont les gains et pertes sont 
comptabilisés de manière symétrique aux résultats réalisés sur
les éléments couverts.

R i sque  de  change

Le risque global du Groupe est un risque export net en
dollar américain. Le Groupe gère son exposition au
risque de change afin de réduire sa sensibilité à des
variations défavorables des cours, en mettant en place
des couvertures qui peuvent être des opérations à
terme ou des produits optionnels.

R i sque  de  t aux

Le Groupe  gère le risque de taux de manière 
centralisée en ayant recours à des SWAP ou tout
autre produit optionnel en fonction de la tendance
des marchés.

Comptab i l i s a t ion

Le Groupe util ise des instruments financiers dérivés
tels que des contrats de couverture sur des devises
étrangères et sur les taux d’intérêts pour couvrir ses
positions actuelles ou futures contre le risque de
change et de taux. Ces instruments financiers dérivés
sont conformément aux normes IAS 32 et IAS 39 
évalués et comptabil isés au bilan à leur juste valeur (si
leur montant est significatif) .
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SOCIÉTÉ NATIONALITE S IEGE SOCIAL % DETENTION  % INTERET METHODE

TONNELLER IE  FRANCOIS França i s e ST  ROMAIN

TONNELLER IE  DEMPTOS França i s e ST  CAPRAIS 100% 100% IG

BOUYOUD França i s e ST  SAUVEUR 100% 100% IG

TRONCAIS  BOIS  MERRAINS França i s e URCAY 100% 100% IG

TREUIL França i s e BR IVE 100% 100% IG

FOUDRERIE  

JOSEPH FRANCOIS França i s e BR IVE 100% 100% IG

BOUYOUD DISTR IBUTION França i s e BR IVE 100% 100% IG

SOGIBOIS França i s e ST ANDRE DE CUBZAC 100% 100% IG

LAGREZE França i s e LES  ESSE INTES 100% 100% IG

FRANCOIS  FRERES  

MANAGEMENT França i s e SAINT ROMAIN 100% 100% IG

DEMPTOS NAPA Améri c a ine NAPA 95 .04% 95 .04% IG

FRANCOIS  INC Améri c a ine SAN FRANCISCO 100% 100% IG 

DEMPTOS ESPANA Espagno l e LOGRONO 100% 100% IG

TRUST INTERNATIONAL Améri c a ine PALM BEACH 50% 50% IP

TRUST HONGRIE Hongro i s e SZ IGETVAR 50% 50% IP   

DEMPTOS SOUTH AFRICA Sud Afr i c a ine                   PAARL 50% 50% IP

AP JOHN Aust ra l i enne TANUNDA 95% 95% IG

QUERCUS LLC Améri c a ine PALM BEACH 50% 25% IP

TONNELLER IE  

PROVENCALE França i s e LALONDE LES MAURES 100% 100% IG

SCI  LUZANNE França i s e ST  CAPRAIS 100% 100% IG

CLASS IC OAK NZ Néo- zé l anda i s e WELL INGTON 100% 100% IG

CLASS IC OAK AUS Aust ra l i enne BELROSE 100% 100% IG

IG = In t égra t ion  G loba l e I P  = In t égra t ion  Propor t ionne l l e

2.1 SO C I É T É S C O N S O L I D É E S

P É R I M È T R E  D E  C O N S O L I DAT I O NII



Le Groupe a retenu le secteur d'activité comme 
secteur primaire et le secteur géographique comme
secteur secondaire.

3.1 INFORMATION SECTORIELLE PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Le Groupe François exerce 2 grands types d'activités :
- la tonnellerie,
- la merranderie.
Le pôle merranderie  vend sa product ion aux 
tonne l leries  du Groupe . Ce secteur peut être 
regroupé avec la tonnellerie (intégration verticale) .

Les autres activités du Groupe (foudrerie, produits de
boisage …), demeurant mineures par rapport à la 
tonnellerie, n’ont pas à être présentées séparément.

Le Groupe François n’a pas à présenter d’information
particulière par secteur d’activité.

I N F O R M AT I O N  S E C TO R I E L L EIII

2.2 EVO L U T I O N D U PÉR IMÈTRE DE C O N S O L I DAT I O N

Au cours de l’exercice les évènements suivants ont
affecté le périmètre de consolidation :

- Acquisition de 46% de Ap John, le Groupe détenant
désormais 95% de cette société,
- Acquisition de 100% de Classic Oak NZ et Classic
Oak AUS, sociétés de distribution de fûts en Australie
et en Nouvelle-Zélande,
- Acquisition de 100% de la Sci Luzanne, société 
immobilière qui détient l’ensemble immobilier du site
de la tonnellerie Demptos,
- Acquisition de la part minoritaire (5%) de la filiale
Demptos Espana,
- Dissolution de la société François Frères D’Oregon qui
n’avait plus d’activité.

3.2 INFORMATION SECTORIELLE PAR SECTEUR GEOGRAPHIQUE

(en mill iers d'euros)

France
USA
Autres zones
TOTAL

30/04/2007
15 061
35 517

40 474
91 052

Ventes externes

(en mill iers d'euros)

France
USA
Autres zones
TOTAL

30/04/2007
9 419
3 541

12 070
25 030

Immobilisations nettes 

30/04/2006
14 661

29 636
32 742
77 039

30/04/2006
6 879
3 403
4 643
14 925
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C O M P L É M E N T S  
S U R  L E  B I L A N  C O N S O L I D É  I V

4.1 TABLEAU DE VARIATION DES IMMOBILISATIONS

( E N M I L L I E R S D ’ E U R O S )

VALEURS BRUTES 30/04/06 Var Périmètre Var change Augmentations Diminutions 30/04/07
Immob i l i s a t ions  incorpore l l e s

Eca r t  a cqu i s i t i on 7  2 19   6  086 (336 ) 1 2  969

Autre s 160 8 (2 ) 1 66

Tota l 7  379 6 086 (336 ) 8 (2 ) 1 3  1 35

Immob i l i s a t ions  corpore l l e s

Terra in s 1  644 1  988 (3 ) 693 4 322  

Cons t ruc t ions 10  259 68 1 ( 36 ) 1  765 (8 )  1 2  66 1

Autre s  immob i l i s a t ions 10  386 842 2 1  5 19   (493 )  1 2  256  

Immob i l i s a t ions  en  cours 1  079 (75 ) 7 1 ( 1  020)  55  

Tota l 23  368 3  5 1 1 ( 1 1 2 ) 4  048 ( 1  52 1 )  29  294 

Tota l  de s  va l eurs  bru te s 30 747 9 597 (448 ) 4  056 ( 1  523 )  42  429 

AMORTISSEMENTS 30/04/06 Var Périmètre Var change Augmentations Diminutions 30/04/07
Immob i l i s a t ions  incorpore l l e s

Eca r t  a cqu i s i t i on 2  923 ( 1 5 ) 2  908

Autre s 1 36 12 (2 ) 146

Tota l 3  059 ( 1 5 ) 1 2 (2 ) 3  054

Immob i l i s a t ions  corpore l l e s

Terra in s 443 50 493

Cons t ruc t ions 5  324 76 (52 ) 433 (8 ) 5  773  

Autre s  immob i l i s a t ions 7  0 16 537 27 952 (398 ) 8  1 34  

Tota l 1 2  783 6 13 (25 ) 1  435 (406 ) 14  400 

Tota l  de s  amor t i s s ement s 1 5  842  6 13 (40 ) 1  447 (408 ) 1 7  454 

VALEURS NETTES 30/04/06 Var Périmètre Var change Augmentations Diminutions 30/04/07
nettes dotations

Immob i l i s a t ions  incorpore l l e s 4  320 6 086 (32 1 ) (4 ) 10  08 1

Immob i l i s a t ions  corpore l l e s 10  585 2  898 (87 ) 2  6 1 3  ( 1  1 1 5 ) 14  894 

Tota l  de s  va l eurs  ne t t e s 14  905 8  984 (408 ) 2  609 ( 1  1 1 5 ) 24  975  



Année  d ’ a cqu i s i t i on  Va l eur  ne t t e  

D e m p t o s 1 9 9 3 0
Tre u i l 1 9 9 7 1 0 6
S o g i b o i s 1 9 9 9  e t 2 0 0 2 1  7 9 5
Tr u s t  I n t e r n 2 0 0 0 6 4 3
Ap  J o h n 2 0 0 1  e t  2 0 0 6 3  7 7 0
C l a s s i c  O a k 2 0 0 6 2  2 0 6
C l a s s i c  N Z 2 0 0 6 1  3 4 4
D e m p t o s  E s p a g n e 2 0 0 6 1 0 4
To n n . P ro v. 2 0 0 4 9 3

To t a l 1 0  0 6 1

4 . 2  ECART S D ’AC QU I S I T I O N

Le détail des écarts d’acquisition est le suivant :

Les survaleurs sont affectées aux unités génératrices de
trésorerie du Groupe qui sont identifiées en fonction
de la division à laquelle est rattachée chaque unité du
Groupe. Des tests de perte de valeur ont été réalisés à
l’occasion de la clôture des comptes 2007, sur la base
de la valeur d’utilité déterminée en appliquant la 
méthode des flux de trésorerie actualisés. Ces tests ont
conclu à l’absence de dépréciation à constater sur les
survaleurs.

4 .4  STO C K S ( EN M I L L I E R S D ' EURO S )

Les stocks de merrains et grumes (marges en stock 
éliminées et avant dépréciation des stocks) s'élèvent à  
77 714 K€ .

4 . 5  CR É A N C E S D ’ E X P L O I TAT I O N

Impôt différé sur marges en stock

Impôt différé sur  comptes AP John

Impôt différé sur  comptes DNC  

Impôt différé sur  engagements de retraite  

Impôt différé sur comptes FINC

Impôt différé sur provisions pour charges

4 .3  IM P Ô T S D I F F É R É S AC T I F ( EN M I L L I E R S D ' EURO S )

Au 30/04/2007, les autres créances d'exploitation sont
principalement constituées de créances fiscales et de
charges constatées d'avance.

30/04/2007 30/04/2006
Matières premières 82 890  75 431 

Produits finis 8 872  8 831 

Marchandises 2 069 837  

STOCKS BRUTS 93 831 85 099 

Elimination marges en stocks (4 589)  (2 942)  

STOCKS BRUTS APRES MARGE 

EN STOCK 89 242  82 157 

Provision pour dépréciation des stocks (883) (944) 

STOCKS NETS 88 359  81 213  

(en milliers d’euros) 30/04/2007 30/04/2006
Créances clients 21 162           15 422

Provisions pour client douteux (553) (550)

CLIENTS NETS 20 609     14 872

AUTRES CRÉANCES D’EXPLOITATION 3 368 2 691 

4 . 7  PROV I S I O N S P O U R C H A R G E S

La part à plus d'un an (passifs non courants) des 
provisions s 'élève à 601 K€ et correspond 
principalement à une provision pour litige.

30/04/2006 Augmentations Diminutions 30/04/2007

Litiges 436 168 3 601

TOTAL 436 168 3 601

1548

56

47

90

23

51

1 815

4 .6  CAP I TAL E M I S E T R E S E RV E S

Le  c ap i t a l  soc i a l  du  Groupe  e s t  f i x é  à  l a  somme
de  8  672  000 euros . I l  e s t  d i v i s é  en  5  420 000
ac t ions  de  1 , 60€ de  nomina l  chacune , en t i è rement
l i bé rée s , tou te s  de  même ca t égor i e .
Au cours de l ’exercice, 200 000 options de 
souscription d’actions  ont été levées.
La rubrique écarts de conversion est utilisée pour 
enregistrer les écarts de change provenant de la 
conversion des états financiers des filiales étrangères.
Les variations de l’écart de conversion proviennent 
principalement des fluctuations du cours du dollar 
américain.

(en milliers d’euros) 30/04/2007 30/04/2006
USD (5 213)         (3 637) 

FORINT 1 168 598

Autres Devises 317 78

ECART DE CONVERSION 

CAPITAUX PROPRES (3 728) (2 961) 

(en milliers 
d’euros)

(en milliers d’euros)
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4.11 I N S T R U M E N T S F I N A N C I E R S

5 . 1   VARIAT ION DU CHIFFRE D ’AFFAIRES

4 . 8  E N G A G E M E N T S D E R E T R A I T E

4.9 M O U V E M E N T S D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

4.10 E C H É A N C I E R D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

L’endettement à court terme est à taux variable et ne
fait pas l’objet de couverture de taux.

Les sociétés du Groupe François sont également 
exposées au risque de fluctuation des taux de change à
chaque fois qu'elles concluent un contrat libellé en
devises étrangères. Pour minimiser le risque de change
né de l'activité commerciale du groupe, les sociétés 
opérationnelles facturent ou sont facturées, dans la
mesure du possible, dans leur devise fonctionnelle.
Lorsque ce n'est pas le cas, le risque de change éventuel
fait l'objet d'une décision de couverture au cas par cas.

30/04/2006 Augmentations Diminutions 30/04/2007

Emprunts à long et 
moyen terme 4 827 12 274 4 167 12 934
Concours bancaires 9 605 1 895 364 11 136
Intérêts courus sur 
dettes financières 19 38 19 38
Sous total dettes 
financières bancaires 14 451 14 207 4 550 24 108
Emprunts et dettes 
financières divers 1 132 135 111 1 156
TOTAL 15 583 14 342 4 661 25 264

C O M P L É M E N T S  S U R  L E  R É S U LTAT
C O N S O L I D É  ( E N  M I L L I E R S  D ' E U RO S )V

5.2 AU T R E S E L E M E N T S D ’ E X P L O I TAT I O N

Emprunts et dettes financières divers : 1 156 K€, dont 
- participation des salariés  725 
- avance en compte courant à Trust International        376
- divers 55

Emprunts à long et moyen terme : 12 934 K€  , dont
- taux variable 10 626
- taux fixe 2 308

30/04/2007 30/04/2006

A moins d'un an 15  930 13  557

Entre un et cinq ans 9  334  2  026

A plus de cinq ans 0 0

TOTAL 25 264 15  583

L’endettement à long terme est majoritairement à taux
variable et concerne l ’emprunt souscrit pour 
l’acquisition de AP JOHN et CLASSIC. Le Groupe
escompte sur un remboursement anticipé de cet
emprunt qui motive l’absence de couverture.

La variation du chiffre d’affaires  2007 par rapport à 2006 est
de + 14 013 K€, soit + 18,19 %.

Cette progression peut se décomposer de la façon suivante :
- effet variation de périmètre : 5 668 K€

- effet variation de change : (1 731) K€

-  effet à périmètre et taux de change constant : 10 076 K€

(en milliers d'euros) 30/04/2007 30/04/2006

Résultat de cession d'actif 62 8

Quote-part Subvention d'investissement 24 40

Charges nettes sur exercices antérieurs (40) 483

Dotations ou reprises nettes aux provisions 
sur évènements exceptionnels

(165) (106)

Litiges (15)

Fermeture site Lalonde (260)

Redressement URSSAF sur exercices 
antérieurs

(129)

Autres (3) (34)

AUTRES ELEMENTS D'EXPLOITATION (122) (13)

(en milliers d’euros)

(en milliers d’euros)

(en milliers d’euros)

La provision est nette des versements effectués auprès
d’organismes exterieurs de gestion de ces engagements.
Les engagements sont evalués par des actuaires 
independants.

30/04/2006  Var périmetre  Augmentations   Diminutions  30/04/2007

Provisions pour 
Engagements 
de retraite
TOTAL

264

264

57

57

34

34

355

355

4.12 I N S T R U M E N T S F I N A N C I E R S

Impôt différé sur écart d’évaluation terrain Luzanne
Impôt différé sur frais acquisition Australie

659
14

673



5.6  VENTILATION PAR NATURE DE LA CHARGE D’ IMPOT

5 .7   PR EUVE D ’ I M P Ô T ET TAU X E F F E C T I F D ’ I M P OT

5.3 RÉSULTAT FINANCIER

5.4 DETAIL DES DOTATIONS ET DES REPRISES DE PROVISION

D’EXPLOITATION

5 .5 P lANS D ’OPT IONS DE SOUSCR I PT ION D ’ACT IONS

Par autorisation de l’Assemblée Générale mixte du 16
décembre 1998, le Consei l d’administration avait 
accordé la possibilité de souscrire ou d’acheter 200
000 actions de la SA Tonnellerie François Frères.
Ces options ont été levées au cours de l’exercice et 
200 000 actions ont ainsi été souscrites.

Au 30 avril 2007, aucun plan d’options n’est en-cours.

30/04/2007 30/04/2006
Résultat avant effet 
goodwill et avant impôt 22 900 18 856
Impôt théorique
(à 33,33%)               7 633 6 285
Contribution 3,3% 94 65
Crédit d'impôt recherche (36) (15)
Gain sur pertes fiscales antérieures utilisées (9) (50)
Effets des différences de taux dans les pays d'implantation (102) (1)
Impôt sur contrôle fiscal 94
Autres différences et differences permanentes 53 97
Impôt comptabilisé 7 633 6 475

30/04/2007 30/04/2006

Intérêts et assimilés 586 280
Gains  de change 687 311
Autres produits financiers 84 56
PRODUITS FINANCIERS 1 357 647
Intérêts et assimilés 1 201 696
Pertes change 838 235

CHARGES FINANCIERES (2 039) 931
RREESSUULLTTAATT FFIINNAANNCCIIEERR (682) (284)

Dépréciation des stocks 445
Dépréciation des créances clients 249
Engagements de retraite 34

Total Dotations aux provisions 728

Dépréciation des créances clients 264
Transferts de charges 96
Dépréciation des stocks 529

Total Rep prov et transfert de charges 889

Le taux effectif d’impôt sur le résultat passe de 34,3%
au 30 avril 2006 à 33,33% au 30 avril 2007.

(en milliers d’euros)
(en milliers d'euros) 30 avril 2007 30 avril 2006

Impôt courant (8 174) (6 897)

Impôt différé 541 422

Total (7 633)  (6 475)

(en milliers d’euros)

5.8 RESULTAT DES ACTIVITES CEDEES

Aucune activité n'a été cédée ou abandonnée au cours
des deux derniers exercices.

5.9 RESULTATS PAR ACTION

Le résultat de base par action est calculé en divisant le
résultat net de l’exercice attribuable aux actionnaires de
l’entité mère par le nombre moyen pondéré d’actions en
circulation au cours de l’exercice.

Le résultat dilué par action est calculé en divisant le
résultat net de l’exercice attribuable aux porteurs de
capitaux de l’entité mère par le nombre moyen pondéré
d’actions ordinaires en circulation au cours de 
l’exercice plus le nombre moyen pondéré d’actions qui
auraient été émises suite à la conversion de toutes les
actions potentielles dilutives en actions.

Sont présentées, ci-dessous, les informations sur les
résultats et les actions ayant servi au calcul des 
résultats de base et dilué par action pour l’ensemble des
activités :

(en milliers d'euros ou nombre d'actions) 30/04/2007 30/04/2006

Activités poursuivies et cédées

Résultat net pour le calcul du résultat de base par action 15 161 12 296

Résultat des activités cédées

Nombre moyen pondéré d'actions pour le résultat de base par action 5 420 000 5 220 000

Effet de la dilution (options d'achat d'actions) 200 000

Nombre moyen pondéré d'actions ajusté pour le résultat dilué par action 5 420 000 5 420 000

Résultat de base par actions (euros) 2,80 2,36

Résultat de base par action des activités poursuivies (euros) 2,80 2,36

Résultat dilué par actions (euros) 2,80 2,27

Résultat dilué par actions des activités poursuivies (euros) 2,80 2,27
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ANNEXE AUX
COMPTES

CONSOLIDES
30/04/2007

5.10 DIVIDENDES PAYES ET PROPOSES

Les dividendes versés en 2006 au titre de l’exercice clos
le 30 avril 2006 ont été de 1 984 milliers d’euros, soit
0,38 euro par action, et ont été mis en paiement le 10
novembre 2006.

Au titre de l’exercice 2007, le Directoire a décidé de
proposer aux actionnaires de la Société un dividende de
0,50 euro pour chacune des actions composant le 
capital social, soit 2 710 milliers d’euros et de procéder
à la mise en paiement à la date du 9 novembre 2007. Ce
dividende n’est pas reconnu comme passif au 30 avril
2007.

AU T R E S  I N F O R M AT I O N SVI

Marke t ing ,
Commerc i a l ,
admin i s t ra t i f

P roduc t ion

EFFECTIF
GROUPE

6.1 EFFECTIF MOYEN

84

37 1

455

30/04/2007

L e s  e ffe c t i f s  d e  Tru s t  Hung a r y  , Tru s t
I n t e rn a t i on a l  e t  D emp to s  Sou th  A f r i c a  s on t  
in t égré s  à  50%.

6.2 CONTRATS DE LOCATION

L e s  c h a rg e s  d e  c r é d i t  b a i l  n ' é t a n t  p a s  
s i gn i f i c a t i ve s , e l l e s  n e  fon t  p a s  l ' ob j e t  d ' un  
re t ra i t ement .

6.3 ENGAGEMENTS HORS BILAN

Le s  e ng ag emen t s  ho rs  b i l a n  donné s  p a r  l e s  
soc i é t é s  du  Groupe  sont  peu  s i gn i f i c a t i f s  eu
égard  à  l a  t a i l l e  du  Groupe  Franço i s .

6.4 REMUNERATION DES DIRIGEANTS

Le  montan t  g loba l  de s  r émunéra t ions , d i rec t e s  e t
i nd i rec t e s , de  toute  na ture  perçues  de s  soc i é t é s
f rança i s e s  e t  é t rangère s  membres  du  Groupe  pa r
l e s  membres  de  d i rec t ion  (Conse i l  de  Surve i l l ance
e t  D i rec to i re )  du  Groupe  Franço i s , s ’ e s t  é l e vé  à
552  K€ pour  l ’ e xe rc i c e  30 avr i l  2007 e t  552  K€

pour  l ’ e xe rc i c e  30 avr i l  2006 .

6.5 EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE

A ce  jour, i l  n ' e s t  survenu aucun évènement  
pos t é r i eur  à  l a  c lô ture  de  l ' e xe rc i c e  su scep t ib l e  
d ' a ffe c t e r  l a  s i t u a t i on  f i n a n c i è re  du  Groupe
Franço i s .

75

339

4 14

30/04/2006



Mesdames, Messieurs les actionnaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par
votre Assemblée Générale, nous avons procédé au
contrôle des comptes consolidés de la société 
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, relatifs à l’exercice
clos le 30 avril 2007, tels qu’ils sont joints au présent
rapport.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre
Directoire. Il nous appartient, sur la base de notre audit,
d’exprimer une opinion sur ces comptes.

I O P I N I O N  S U R  L E S  C O M P T E S
C O N S O L I D É S

II JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

Nous avons effectué notre audit selon les normes 
professionnelles applicables en France ; ces normes 
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes
consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives.
Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments
probants justifiant les données contenues dans ces
comptes. Il consiste également à apprécier les principes
comptables suivis et les estimations significatives 
retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur
présentation d’ensemble. Nous estimons que nos
contrôles fournissent une base raisonnable à l’opinion
exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés de 
l’exercice sont, au regard du référentiel IFRS tel
qu’adopté dans l ’Union européenne, réguliers et 
sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de
la situation financière, ainsi que du résultat de 
l’ensemble constitué par les personnes et entités 
comprises dans la consolidation.

R A P P O R T  D E S  C O M M I S S A I R E S  A U X  C O M P T E S  
S U R  L E S  C O M P T E S  C O N S O L I D É S

Exercice 1er mai 2006 - 30 avril 2007

III VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES

Par ai l leurs, nous avons également procédé,
conformément aux normes professionnelles applicables
en France, à la vérification des informations données
dans le rapport de gestion du groupe. Nous n’avons pas
d’observation à formuler sur leur sincérité et leur
concordance avec les comptes consolidés.

GR AUDIT
Représenté par 

Christophe ROCARD

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
Représenté par 
Eric GABORIAUD

Fait à Dijon, le 27 juillet 2007 , Les Commissaires aux Comptes

En application des dispositions de l’article L823-9 du
Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les
éléments suivants :

La note 1.3.3 de l’annexe des comptes consolidés 
expose les règles et méthodes comptables relatives à la
comptabilisation et à la valorisation des stocks au sein
du groupe.

Dans le cadre de notre appréciation des règles et 
principes comptables suivis par votre société, nous
avons vérifié le caractère approprié des méthodes 
compt ab l e s  e t  p r i n c i p e s  de  va lo r i s a t i on  p r é c i s é e s   

ci-dessus et des informations fournies dans les notes de
l’annexe. Nous nous sommes assurés de leur correcte
application.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre
de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la 
formation de notre opinion exprimée dans la première
partie de ce rapport.



48 & 49
F R A N Ç O I S  F R È R E S

BILAN ACTIF AU 30 AVRIL 2007 (en milliers d’Euros)

Bru t  Amort  e t  prov i s ions  Net  Net

ACTIF  IMMOBIL I SÉ
Conces s ions , b reve t s
Terra in s
Cons t ruc t ions      
Mate r i e l  e t  out i l l age  indus t r i e l s
Autre s  immob i l i s a t ions  corpore l l e s
Immob i l i s a t ions  en  cours
Ti t re s  de  pa r t i c i p a t ion
Prê t s
Autre s  immob i l i s a t ions  f i n anc i è re s
Tota l  de  l ’ a c t i f  immob i l i s é

ACTIF CIRCULANT ET RÉGULARISATION ACTIF
S tocks  mat i è re s  premiè re s
En -cours  de  produc t ion  de  b i ens
S tocks  produ i t s  f i n i s
S tocks  marchand i s e s
Avance s  e t  a compte s  ve rs é s
C l i en t s  e t  compte s  ra t t a ché s
Autre s  c ré ance s
D i spon ib i l i t é s
Charge s  cons t a t ée s  d ’ a vance
Tota l  de  l ’ a c t i f  c i rcu l an t

TOTAL DE L’ACTIF

2 0 0 7 2 0 0 6

RAPPORT DES
COMMISSAIRES
AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES
CONSOLIDÉS

BILAN
SOCIÉTÉ MÈRE

C O M P T E S  S O C I AU X

33
353

2 765
1  1 1 2
229

8
22  029

3
0

26 532

3 1
0

1  634
986
184

0
374

0
0

3 209

12  14 1  
30 

304
598 
67  

7  272  
1 1  758  
4  42 1

59 1  
37  1 82

63  7 14

B ILAN PASS IF  AU 30 AVRIL  2007 (en milliers d’Euros)

2 0 0 7  2 0 0 6
C A P I TAU X  P RO P R E S
C a p i t a l  s o c i a l  
P r i m e s  d ’ é m i s s i o n , d e  f u s i o n , d ’ a p p o r t
R é s e r v e  l é g a l e
R é s e r v e s  r é g l e m e n t é e s
Au t re s  r é s e r v e s
R é s u l t a t  d e  l ’ e x e r c i c e
S u b v e n t i o n s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t s
P ro v i s i o n s  r é g l e m e n t é e s
To t a l  c a p i t a u x  p ro p re s                                                                

P ROV I S I O N S  P O U R  R I S Q U E S  E T  C H A R G E S
P ro v i s i o n s  p o u r  r i s q u e s
P ro v i s i o n s  p o u r  c h a r g e s
To t a l  p ro v i s i o n s  p o u r  r i s q u e s  e t  c h a r g e s

D E T T E S  E T  R E G U L A R I S AT I O N  PA S S I F
E m p r u n t s  e t  d e t t e s  a u p r è s  d e s  é t a b l i s . d e  c r é d i t                                    
E m p r u n t s  e t  d e t t e s  f i n a n c i è r e  d i v e r s
Av a n c e s  e t  a c o m p t e s  r e ç u s
D e t t e s  fo u r n i s s e u r s  e t  a c o m p t e s  r a t t a c h é s
D e t t e s  f i s c a l e s  e t  s o c i a l e s
Au t re s  d e t t e s
P ro d u i t s  c o n s t a t é s  d ’ a v a n c e
To t a l  d e s  d e t t e s

TOTA L  D U  PA S S I F                                                                     

2
353

1  1 3 1
1 26
45

8
2 1  665

3
0

23 323

0
339

1  253
96
40

9
10 692

3
0

12  432

2 16

2 16

3  425

12  14 1
30

304
598
67

7 056
1 1  758
4 42 1

59 1
36  966

60 289

1 1  1 59
28

9 15
39 1
40

3 66 1
1 1  474
1  622

469

29 759
42 19 1

8  672
3  1 33

9 13
0

12  878
5  3 10

2
0

30 908

0
422
422

20 524
0
16

4 668
1  723

2  028
0

28 959

60 289

8 352
404
9 13

0
1 1  085
3  777

3
0

24 534

0
344
344

10 0 14
0

30
3 380

776
3 1 1 3

0
17  3 13

42  19 1



C O M P T E  D E  R E S U LTAT  S O C I E T E  M È R E  AU  3 0  AV R I L  2 0 0 7  ( E N  M I L L I E R S  D ’ E U R O S )

C h i f f r e  d ' a f f a i r e s  h o r s  t a x e s  
P ro d u c t i o n  s t o c k é e
P ro d u c t i o n  i m m o b i l i s é e
P ro d u i t s  d ' e x p l o i t a t i o n

A c h a t s  d e  m a t i è r e s  e t  m a r c h a n d i s e s
Va r i a t i o n  d e  s t o c k s  m a r c h a n d i s e s
A c h a t s  d e  m a t i è r e s  p r e m i è r e s
Va r i a t i o n  d e  s t o c k s  m a t i è r e s  p re m i è r e s
M a r g e  b r u t e

Au t re s  a c h a t s  e t  c h a r g e s  e x t e r n e s
Va l e u r  a j o u t é e

S u b v e n t i o n s  d ' e x p l o i t a t i o n
I m p ô t s , t a x e s  e t  v e r s e m e n t s  a s s i m i l é s
C h a r g e s  d e  p e r s o n n e l
E x c é d e n t  b r u t  d ' e x p l o i t a t i o n

P ro d u i t s  d i v e r s , r e p r i s e s  d e  p ro v i s i o n s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d ' a m o r t i s s e m e n t s
D o t a t i o n s  a u x  c o m p t e s  d e  p ro v i s i o n s
Au t re s  c h a r g e s  d e  g e s t i o n  c o u r a n t e
R é s u l t a t  d ' e x p l o i t a t i o n

P ro d u i t s  f i n a n c i e r s
C h a r g e s  f i n a n c i è r e s
R é s u l t a t  f i n a n c i e r

R é s u l t a t  c o u r a n t  a v a n t  i m p ô t

P ro d u i t s  e x c e p t i o n n e l s
C h a r g e s  e x c e p t i o n n e l l e s
I n t e r e s s e m e n t
I m p ô t  s u r  l e s  b é n é f i c e s

R E S U LTAT  N E T  C O M P TA B L E

Montants au 30/04/2007 
Exerc. 12 mois 

Montants au 30/04/2006 
Exerc. 12 mois %%

31  927
(609 )

29
3 1  347

( 1 1  309 )
207

(8  377 )
982

12  850

(3  1 20 )
9  730

0
(3 14 )

( 2  1 25 )
7  29 1

57
(238 )
( 1 35 )

( 3 )
6  972

1  752
(88 1 )

87 1

7  843

736
(795 )
(265 )

( 2  209 )

5  3 10

100 ,0%
( 1 , 9%)

0 , 1%
98 ,2%

(35 ,4%)
0 ,6%

(26 ,2%)
3 , 1%

40,2%

(9 ,8%)
30 ,5%

0,0%
( 1 ,0%)
(6 ,7%)
22 ,8%

0,2%
(0 ,7%)
(0 ,4%)
(0 ,0%)

2 1 , 8%

5 ,5%
(2 ,8%)

2 ,7%

24 ,6%

2 ,3%
(2 ,5%)
(0 ,8%)
(6 ,9%)

16 ,6%

30 206
( 1 59 )

46
30 093

(9  305 )
1 72

(8  06 1 )
( 1  88 1 )
1 1  0 18

(2  463 )
8  555

0
(29 1 )

( 2  034 )
6  230

98
(248 )
(76 )
( 1 9 )

5  985

349
(59 1 )
( 242 )

5  743

344
(298 )
(2 12 )

( 1  800)

3  777

100 ,0%
(0 ,5%)

0 ,2%
99 ,6%

(30 ,8%)
0 ,6%

(26 ,7%)
(6 ,2%)
36 ,5%

(8 ,2%)
28 ,3%

0,0%
( 1 ,0%)
(6 ,7%)
20 ,6%

0,3%
(0 ,8%)
(0 ,3%)
(0 , 1%)
19 ,8%

1 ,2%
(2 ,0%)
(0 ,8%)

19 ,0%

1 , 1%
( 1 ,0%)
(0 ,7%)
(6 ,0%)

12 ,5%



50 & 51
F R A N Ç O I S  F R È R E S

TABLEAU DE
FINANCEMENT
SOCIÉTÉ MERE

BILAN
SOCIÉTÉ MÈRE

(En milliers d'Euros) 30/04/2007 30/04/2006

OPERATIONS D'EXPLOITATION
Résultat net de l'exercice
Elimination des charges et produits sans incidence sur la trésorerie
ou non liés à l'exploitation
-Amortissements et provisions (dotations et reprises)
-Variation de stocks
-Plus ou moins value de cessions d'immobilisations
-Subventions réintégrées au résultat

Incidence de la variation des décalages de trésorerie sur les opérations
d'exploitation ou augmentation du besoin en fonds de roulement

A. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE OU PROVENANT DE L'EXPLOITATION

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations incorporelles
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations corporelles
Décaissements provenant de l'acquisition d'immobilisations financières
Décaissements provenant de l'octroi de prêts et de dépôts
Encaissements résultants de la cession d'immobilisations corporelles
Encaissements résultants de la cession d'immobilisations financières
Encaissements résultants du remboursement de prêts et de dépôts

B. FLUX DE TRESORERIE AFFECTE AUX OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

OPERATIONS DE FINANCEMENT
Augmentation de capital
Dividendes versés aux actionnaires
Encaissements provenant de nouveaux emprunts à LMT
Remboursements d'emprunts à LMT
Variation des comptes courants d'associé ou du groupe
Variation des autres dettes financières
Encaissements provenant de nouvelles subventions d'investissement

C. FLUX DE TRESORERIE PROVENANT DES OPERATIONS DE FINANCEMENT
E. DETTES FINANCIERES NETTES A COURT TERME A L'OUVERTURE

TRESORERIE OU DETTE FINANCIERE NETTE A COURT TERME A LA CLOTURE (A+B+C+D)

TABLEAU DE F INANCEMENT SOCIÉTÉ MERE

Les C/C reflétant les besoins et excédents de trésorerie des fil iales centralisées ont été neutralisés par la dette nette à court terme.
De ce fait, la dette nette à court terme représente l'excédent de FRANCOIS FRERES uniquement.

5  3 10

375
(580 )

(2 )
0

( 1  500)

3  603

0
( 168 )

( 1 1  646 )
0
3

7 13
0

( 1 1  098 )

3  049
( 1  984 )
1 2  000
(2  793 )

29
38
0

10339
1  485

4 329
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I RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

1 . 1  P R I N C I P E S C O M P TAB L E S

Les comptes annuels ont été élaborés et présentés
conformément à la réglementation française en vigueur,
résultant des arrêtés du Comité de la Réglementation
Comptable (CRC). Lorsque les textes en vigueur offrent
un choix sur les principes comptables et méthodes
d’évaluation à appliquer à certains postes, il est fait
mention du choix.

Les conventions générales comptables ont été 
appliquées, dans le respect du principe de prudence,
conformément aux hypothèses de base :
- Continuité de l’exploitation,
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à
l’autre,
- Indépendance des exercices
et aux règles générales d’établ issement et de 
présentation des comptes annuels.
Seules les informations significatives sont indiquées.

1 . 2  MÉ T H O D E S C O M P TAB L E S

La méthode de base retenue pour l’évaluation des 
éléments inscrits en comptabilité est la méthode des
coûts historiques. Plus particulièrement, les modes et
méthodes d’évaluation ci-après ont été retenus pour les
divers postes des comptes annuels :

1 . 2 . 1  IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET INCORPORELLES

La valeur brute des éléments de l’actif immobilisé 
correspond à la valeur d’entrée des biens dans le 
patrimoine, compte tenu des frais nécessaires à la mise
en état d’utilisation de ces biens.

En vertu des règlements 2002-10 et 2004-06 du CRC,
les immobilisations corporelles et incorporelles sont
amorties sur les durées d’uti l isation de leurs 
composants. Le tableau ci-dessous résume les principaux
modes et durées d’amortissements utilisés par la 
société (étant entendu que le mode linéaire est utilisé
pour les biens acquis d’occasion):

La présente annexe fait partie intégrante des comptes annuels de la société François Frères de l 'exercice clos
le 30 avril 2007.

ANNEXE AUX COMPTES SOCIAUX 30/04/2007

POSTE COMPTABLE

Construction
Matériel et outillage
Matériel de bureau et info
Agencement et aménagement
des constructions
Installations techniques

L inéa i re
Dégre s s i f
Dégre s s i f

L inéa i re

L inéa i re

20 ans
5  à  8  ans

5  ans

10  ans

10  ans

MODE DUREE

La méthode de l'amortissement dégressif est retenue
pour le matériel et outillage car elle est considérée
comme correspondant à l'amortissement économique.

Le crédit-bail n’est pas un moyen de financement 
utilisé de manière significative par la société.

1 . 2 . 2  IM M O B I L I S AT I O N S F I NA N C I È R E S

Les titres de participation ainsi que les autres 
immobilisations financières sont inscrits à leur coût
d’acquisition.
Les frais afférents à l’acquisition des titres sont 
maintenus en charge lorsqu’ils sont encourus.
A la fin de l’exercice, une provision pour dépréciation
est constituée lorsque la valeur d’ inventaire est 
inférieure à la valeur d’entrée dans le patrimoine.
La valeur d’inventaire des titres de participation est
déterminée en fonction de l’actif net comptable corrigé
de la rentabilité, des perspectives d’avenir et de l’utilité
de détenir la participation. L’estimation de la valeur
d’inventaire peut donc justifier le maintien d’une valeur
nette supérieure à la quote-part de l ’actif net 
comptable.

1 . 2 . 3  STO C K S ET EN -C O U R S

Les matières et approvisionnements ont été évalués à leur
coût d'acquisition. Toutefois, la valorisation des merrains
est effectuée sur la base d'un coût moyen pondéré.
Les produits finis  et en-cours ont été valorisés à leur
coût de production.

1 . 2 .4  CR É A N C E S ET DETTE S

Les créances et dettes sont valorisées à leur valeur
nominale.
Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées par voie
de provision pour tenir compte des difficultés de
recouvrement auxquelles elles étaient susceptibles de
donner lieu.
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Chaque société du Groupe comptabilise en charge le
montant de l’impôt dont elle serait redevable en 
l’absence d’intégration fiscale. La société mère François
Frères enregistre en résultat toutes les économies  et
charges d’impôts résultant de l’intégration fiscale.

Pour se conformer à l’avis du Comité d’urgence du
Conseil National de la Comptabilité du 2 mars 2005,
François Frères a complété au 30 avril 2007 la 
provision pour impôt pour la porter à 422 K€. Ce 
montant correspond à l’économie d’impôt réalisé par la
société mère sur des déficits réalisés par les filiales que
la société mère devra leur restituer.

1 . 2 . 10  GE S T I O N DE TRÉ SORER I E C E N T R A L I S É E

Depuis 2001, La société François Frères a mis en place
un contrat de gestion centralisée de trésorerie avec la
Société Générale.
Ce contrat a pour objet de centraliser la trésorerie des
filiales et sous-filiales françaises de François Frères sur
un compte unique intitulé « compte pivot centralisateur
» et tenu par François Frères. De ce fait, l’ensemble des
utilisations et excédents de trésorerie de ces sociétés
sont fusionnés sur ce compte et le calcul des intérêts
créditeurs ou débiteurs est réalisé par la banque sur ce
solde fusionné.
François Frères est ainsi devenu le collecteur ou placeur
de fonds pour le compte de ses filiales. Les positions
débitrices ou créditrices de chaque société vis-à-vis de
François Frères sont enregistrées dans des comptes de
classe 451.
L’objectif de ce système est de rationaliser et d’unifier
les frais financiers du Groupe.

1 . 2 . 5  D I S P O N I B I L I T É S

Les liquidités disponibles en banque ou en caisse ont
été évaluées pour leur valeur nominale.

1 . 2 . 6  SU B V E N T I O N D ’ I N V E S T I S S E M E N T

Les subventions d'investissement sont inscrites en
capitaux propres.

Elles sont réintégrées au résultat selon les modalités
identiques au plan d'amortissement des immobilisa-
tions qu'elles financent. Dans le cas d'immobilisations
non amortissables, elles sont réintégrées sur une
période de 5 à 10 ans selon le type d'immobilisation.

1 . 2 . 7  IN D E M N I T É S D E DÉ PART EN RETRA I T E

La société a souscrit au cours de l’exercice 2000/2001
une assurance relative aux indemnités de fin de 
carrière. Une somme de 47 K€ avait été affectée au plan
d’épargne retraite.
Les engagements d’indemnités légales de départ en
retraite qui ne sont pas couverts par cette assurance
font l ’objet d’une information dans l ’annexe en 
engagements hors bilan.
Les engagements de retraite sont calculés sur la base
des droits acquis par les salariés à la clôture de 
l’exercice selon les dispositions de la convention 
collective. Ils tiennent compte de l’ancienneté de chaque
salarié, de la table de mortalité et d’un abattement 
correspondant au turnover des effectifs. L’engagement a
été évalué en incluant des charges sociales.

1 . 2 . 8  PRO D U I T S E T C H A R G E S E X C E P T I O N N E L S

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte
non seulement des éléments qui ne sont pas liés à 
l’activité normale de l’entreprise, mais également de
ceux qui présentent un caractère exceptionnel eu égard
à leur montant.

1 . 2 . 9  INTÉGRAT I O N F I S CALE

Au 1er mai 1997, la société François Frères s’est consti-
tuée société tête de groupe dans le cadre du régime 
fiscal de Groupe. Pour l’exercice 2005, seule la société
Tronçais Bois Merrains était intégrée fiscalement. A
compter de l’exercice 2006, les sociétés Treuil et
Foudrerie François sont rentrées dans le périmètre 
d’intégration fiscale de François Frères.

ANNEXE AUX
COMPTES
SOCIAUX

30/04/2007



II C O M P L É M E N T S  S U R  L E  B I L A N
( E N  M I L L I E R S  D ’ E U RO S )

2 . 1   TA B L E AU D E VA R I AT I O N D E S I M M O B I L I S AT I O N S

S U R L ’ E X E R C I C E 2 0 0 6 / 2 0 0 7

30/04/06 Augmentations Diminutions 30/04/07
Immobilisations 
incorporelles
Autres immobilisations
incorp. 30 5 2 33
TOTAL 30 5 2 33
Immobilisations 
corporelles
Terrains 339 14 353
Constructions 2 747 26  8 2 765
Autres immobilisations 1 346 124 129 1 341
Immobilisations 
en cours 9 25 26  8
TOTAL 4 441 189 163 4 467
Immobilisations 
financières
Autres participations 11 096 11 646 713 22 029
Dépôts et 
cautionnements 3 3
Prêts 0 0
TOTAL 11 099 11 646 713   22 032
TOTAL des valeurs 
brutes 15 570 11 840 878 26 532

2 . 2  TA B L E AU D E S A M O RT I S S E M E N T S S U R L ’ E X E R C I C E

2 006/ 2007

30/04/06 Augmentations Diminutions 30/04/07
Immobilisations 
incorporelles
Autres immobilisations
incorp. 30 3 2 31
TOTAL 30          3  2 31
Immobilisations 
corporelles
Constructions 1 494 147 7  1 634
Autres 1 211 88 129 1 170
TOTAL 2 705 235 136 2 804
TOTAL
des amortissements 2 735 238 138         2 835

2 . 4  S T O C K S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 7

2 . 5  E T A T D E S C R É A N C E S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 7

30/04/2007 30/04/2006

Matières premières 12 141 11 159
Produits finis 334 943
Marchandises 598 391
STOCKS BRUTS 13 073 12 493
Provision pour dépréciation des stocks
STOCKS NETS 13 073 12 493

Total - 1 an + 1 an
Prêts 3 3
Autres immobilisations financières 0
Clients douteux 252 252
Autres créances clients              7 021           7021
Acomptes fournisseurs 67 67
Taxe sur la valeur ajoutée 404 404
Impôt Société
Groupe et associés (1)               11 349           11 349
Débiteurs divers 3 3
Charges constatées d’avances 591 591
TOTAL                            19 690            19 687 3

Les stocks de merrains s'élèvent à  11 459 K€ au 30 avril 2007.

2 .6  CAP I TAU X PROPRE S AU 30 AV R I L 2007

2 .6 . 1  CAP I TAL S O C I A L

2.6.2 MOUVEMENTS DE LA SITUATION NETTE

(HORS PROVISION RÉGLEMENTÉE ET SUBVENTION D’INVESTISSEMENT)

(1) Suite à la mise en place de la gestion centralisée de
trésorerie en mai 2001, François Frères (société 
centralisatrice) comptabilise en compte de banque 
l’ intégralité des besoins et des excédents de trésorerie
des sociétés concernées. En contrepartie, des comptes
courants sont mouvementés. Nous retrouvons, en «
groupe et associés » débiteurs chez François Frères, les
comptes courants des sociétés en situation de besoin
de trésorerie au 30 avril 2007 (11 008 K€) .

Nombre
d’actions

5 420 000

Valeur 
nominale En €

1.6

Valeur du 
capital en K€ 

8 672
Valeur du 
capital social

Capital 8 352 320       8 672
Prime d’émission 404 2 729 3 133
Réserve légale 913 913
Réserve réglementée 0 0
Autres réserves 11 085 1 793 12 878
Résultat de 
l’exercice N-1 3 777 (1 793) (1 984) 0
Résultat de 
l’exercice 5 310 5 310
TOTAL 24 531 5 310 (1 984)    3 049    30 906

30/04/06 Affectation 
du résultat

Dividendes 
versés

Augmentation
capital

30/04/07

2 . 3  P R OV I S I O N S U R I M M O B I L I S AT I O N S F I N A N C I È R E S

Une reprise de provision a été pratiquée sur les titres
TBM à hauteur de 30 K€.
Le montant de cette provision au 30 avril 2007 est de
374 K€.

Aux termes d’une délibération en date du 21 août
2006, le Directoire a constaté que du 1er mai 2006 au
31 juillet 2006, 200.000 actions au nominal de 1,60
euros chacune ont été émises à la suite d’exercice
d’options de souscription d’actions.

En conséquence, le capital social a été augmenté d’un
montant de 320.000 euros et se trouve porté à
8.672.000 euros.
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2 .6 . 3  SU B V E N T I O N D ’ I N V E S T I S S E M E N T

30/04/07

2

30/04/06

3

Subventions 
réintégrées au Compte de

résultat

1
Subvention
d’investissement

2.7 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES AU 30 AVRIL 2007

La provision pour charges (422 K€ ) représente 
l'économie d'impôt afférente aux déficits de TBM 
utilisés par FRANCOIS FRERES devant être restituée à
sa filiale.

30/04/06 Dotations Reprises 30/04/07

Provision pour risques 0                0 
Provision pour charges 344          78 422
TOTAL 344          78      422

2 . 8 . 1  M O U V E M E N T S D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

2 . 8 . 2  E C H É A N C I E R D E S D E T T E S F I N A N C I È R E S

2 . 9  D E T T E S D ’ E X P L O I TAT I O N A U 3 0  AV R I L 2 0 0 7

2 . 8  D E T T E S F I N A N C I È R E S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 7

Emprunts à long et moyen terme : 11 414, dont

- taux variable 10 299
- taux fixe 1 115

(1) La mise en place de la centralisation de trésorerie fait
apparaître comptablement les besoins nets des sociétés
centralisées dans le poste « concours bancaires » de la
société centralisatrice (François Frères).

A moins d’un an 3 154
Entre un et cinq ans 8 260
A plus de cinq ans 0
TOTAL 11 414

Toutes les dettes d’exploitation ont une échéance inférieure
à un an.

30/04/06 Augmentation Diminution 30/04/07
Emprunts à long et 
moyen terme 2 207 12 000 2 793 11 414
Concours bancaires (1) 7 806        2 577 1 312      9 071
Intérêts courus sur 
dettes financières 1 39            1           39

Sous totales dettes 
financières bancaires 10 014 14 616 4 106 20 524
Emprunts et dettes 
financières divers 0 0   
TOTAL 10 014 14 616 4 106 20 524

2 . 1 0  E N T R E P R I S E S L I É E S A U 3 0  A V R I L 2 0 0 7

Les transactions effectuées par François Frères avec ses
filiales affectent les postes du bilan et du résultat financier
de la manière suivante :

30/04/07 30/04/06

Titres de participation 22 029 11 096
Créances rattachées à 
des participations
Créances clients 2 816 810
Autres créances 11 349 11 149
Dettes financières
Dettes fournisseurs 2 145 1 485
Autres dettes 2 028                       3 110
Charges financières
Produits financiers

3.1 RÉPART IT ION GÉOGRAPHIQUE DU CHIFFRE D ’AFFAIRES

3 . 2  R É S U L T A T F I N A N C I E R A U 3 0  A V R I L 2 0 0 7

3 . 3  R É S U LTAT E X C E P T I O N N E L A U 3 0  AV R I L 2 0 0 7

Revenus titres participation  1 117
Reprise provision Titres TBM 30
Intérêts et Swap de taux 605
PRODUITS FINANCIERS  1 752

Intérêts et assimilés       876
Escomptes accordés       1
Pertes de change 4            
CHARGES FINANCIERES 881

RESULTAT FINANCIER                   871 

III COMPLÉMENTS SUR LE RÉSULTAT
(EN MILLIERS D’EUROS)

3 0 / 0 4 / 0 7 3 0 / 0 4 / 0 6
F r a n c e 6  3 2 1 6  0 7 6
E u ro p e 4  7 4 0 3  8 8 7
O c é a n i e 6  8 4 2 6  2 3 8
E t a t s  U n i s 1 3  7 3 6 1 3  7 0 3
Au t re s 2 8 8 3 0 2
To t a l 3 1  9 2 7 3 0  2 0 6

Cession Elément Actif compo 3
Cession titres participation 713
Quote-part Subvention 0
Produit Exercices Antérieurs 20
Reprise provision risque 0
Rectification suite contrôle fiscal 0
PRODUITS EXCEPTIONNELS 736

Provision pour impôt                         78
Charges Exercices Antérieurs 3
Valeur nette éléments actifs corpo. cédés    1
Valeur nette titres cédés 713
CHARGES EXCEPTIONNELLES 795

RESULTAT EXCEPTIONNEL                (59)

ANNEXE AUX
COMPTES
SOCIAUX

30/04/2007

François Frères a acquis, en juin 2006, 51% de AP John et
a cédé immédiatement au manager local 5% pour le prix
d’achat soit 713 K€.



3 . 4 . 1  S I T U AT I O N F I S C A L E L AT E N T E

3 . 4 . 2  V E N T I L AT I O N D E L ’ I M P Ô T S U R L E S B É N É F I C E S

Accro i s s ement s Ba se Impôt  à  34%

Prov i s ion  pour  haus se  de  pr i x 0 0
Subvent ion  d ’ i nve s t i s s ement 2 1
Tota l 2 1

A l l ègement s  Ba se Impôt  à  34%

Fra i s  d ’ a cqu i s i t i on  de  t i t re s 1 33 45
Contr ibu t ion  Organ i c 14 5
Tota l 147 50

Résul tat Avant impôt Impôt du Résul tat  net

Courant 7 843 (2 354) 5 489
Except ionne l (59)  (6 )  (65)  
Intéressement (265) 9 1  ( 174)
Sous-tota l  avant impact 
intégrat ion fi sca le 7 5 19 (2 269) 5 250 
Contribut ion 3 ,3% sur fi l i a les
intégrées ( 1 ) ( 16 ) ( 16 )
Economie IS sur filiale intégrée 
défic i ta i re ( 1 ) 87  87
Is  sur fi l i a le  bénéfic ia i re 
imputant défic i t  antérieur ( 1 ) l ( 1 1 ) ( 1 1 )
Tota l 7 5 19 (2 209) 5 3 10

(1)Le résultat fiscal de François Frères intègre les résultats de :
- Tronçais Bois Merrains qui est déficitaire à hauteur de 32 K€,
(IS constaté chez François Frères car déficit reportable en 
l’absence d’intégration),
- Foudrerie François, qui est déficitaire de 262 K€,
- Tonnellerie Treuil, qui est bénéficiaire à hauteur de 1 728 K€.

Aucun évènement important n’est à signaler.

- Rémunération allouée au Conseil de Surveillance :
3 000 €

Par autorisation de l’assemblée Générale mixte du 16
décembre 1998, le Conseil d’administration avait accordé
la possibilité de souscrire ou d’acheter 200 000 actions
de la SA Tonnellerie François Frères.
Cette option était valable pour une durée de huit ans à
compter de l ’attribution par le Consei l
d’Administration.
Au 30 avril 2007, toutes les options ont été exercées.

L’endettement à long terme est majoritairement à taux
variable et concerne l’emprunt souscrit pour l’acquisition de
AP JOHN et CLASSIC. Le Groupe escompte sur un 
remboursement anticipé de cet emprunt qui motive 
l’absence de couverture.
L’endettement à court terme est à taux variable. Le pooling
(supporté par François Frères) est créditeur au
30/04/2007 à hauteur de 4 972 K€. Compte tenu du
désendettement attendu du Groupe, aucune opération de
couverture n’est envisagée.

FAIT MARQUANT DE L’EXERCICE

AUTRES INFORMATIONS

5 . 1  E F F E C T I F M OY E N

5 .2  RÉ M U N É R AT I O N S

5 .3  OP T I O N S DE S O U S C R I P T I O N D ’AC T I O N S

5 .4  R I S QU E S DE M A R C H É F I NA N C I E R

30/04/2007 30/04/2006
Marketing, Commercial,
administratif 1 1
Production 48 48
EFFECTIF MOYEN 49 49

Engagements de retraite non couverts 17

Cautions accordées à des établissements 
financiers en garantie d’emprunts 
souscrits par des filiales de 
FRANCOIS FRERES 4 223

5.5 AUTRE S ENGAG E M E N T S F I NA N C I E R S

( EN M I L L I E R S D’EUROS)

A ce jour, il n’est survenu aucun évènement postérieur
à la clôture de l’exercice susceptible d’affecter la 
situation financière de la société Tonnellerie François.

Dans le cadre de l’article L 225-184 du code de commerce, nous vous informons des plans d’options existant dans la société.
Toutes les options existantes au 30/04/2006  ont été exercées et aucun nouveau plan n’a été mis en place au cours de l’exercice.

5 . 6  E V È N E M E N T S P O S T É R I E U R S À L A C L Ô T U R E

OPT IONS DE SOUSCRIPT ION D ’ACTIONS

IV

V

Date du plan

22 décembre 1998

Prix d’exercice

100 FF

Durée d’exercice
options

8 ans

Nombre d’options
attribuées

200 000

Nombre d’options
attribuées aux

dirigeants

200 000

Nombre d’options
exercées

200 000

Nombre d’options
exerçables au
30/04/2007

0

- Rémunération allouée aux dirigeants : 223 777 €

- Rémunération allouée au Président du Conseil de
Surveillance : 78 000 €

3 . 4  I M P Ô T S S U R L E S B É N É F I C E S

Bénéficiaire des
options

Jérôme François
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(en milliers d’euros ou devises)

Résultats
(bénéfice ou

perte du der-
nier exercice

clos)

3 174
USD 634

1 383
(367)

32
146

22
AUD 1 750

NZ 362
AUD 315

Chiffre d'aff.
H.T. du der-

nier exercice
écoulé

23 241
USD 13 744

7 870
9 287
2 071

810
0

AUD 10 585
NZ 5 524

AUD 10 946

Montant des
cautions et

avals donnés
par la 

société

Prêts et avances
consentis par

la société et
non encore
remboursés

Valeur comptable
des titres 

détenus en €
Brute

2 724
1 884

31
1 372

465
8

60  
11 115
1 457
2 914

Nette

2 724
1 884

31
1 372

91
8

60
11 115
1 457
2 914

Quote-part
du capital

déténue
( en % )

100,0%
100,0%
100,0%
100,0%

99,9%
100%
100%

95%
100%
100%

Capitaux
propres avant

résultats

35 587
USD 8 783

5264
5995

61
477

1105
AUD 16 003

NZ  238
AUD 1 215

Capital

319
USD 1 670

30 
149
465

8
60

AUD 2 022
NZ 238

AUD 1 215

Information
f i nanc iè re

F i l i a les  e t
participation

1- Filiales
(+50%)
DEMPTOS
FF INC
BOUYOUD
TREUIL
TBM
FFM
LAGREZE
AP JOHN
CLASSIC OAK
NEW ZEALAND
CLASSIC OAK
AUSTRALIA

2 - Participation
(10 à 50%)

TABLEAU DES  F I L IALES  ET  PART IC I PAT IONS

TABLEAU DES
FILIALES ET 

PARTICIPATIONS

OPTIONS DE
SOUSCRIPTION

D’ACTIONS

ANNEXE AUX
COMPTES
SOCIAUX

30/04/2007

Dividendes
encaissés

par la société
au cours

de l’exercice

1 117

R E N S E I G N E M E N T S  D E TA I L L E S  C O N C E R NA N T  L E S  F I L I A L E S  E T  L E S  PA RT I C I PAT I O N S  C I - D E S S O U S

DESIGNATION VALEUR D’INVENTAIRE

En immobilisations financières 21 655

DEMPTOS 2 724

FRANCOIS INC 1 884

BOUYOUD 31

TREUIL 1 372

TBM 90

FFM 8

LAGREZE 60

AP JOHN 11 115

CLASSIC OAK NZ 1 457

CLASSIC OAKAUS 2 914

En actif circulant

Néant

TOTAL 21 655

I n ven t a i re  d e s  va l e u rs  mob i l i é re s   ( e n  m i l l i e r  d ' e u ro s )
(Ar t i c l e  L232 - 7  e t  L232 - 8 )
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Exercice 1er mai 2006 - 30 avril 2007

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par
votre Assemblée Générale, nous vous présentons notre
rapport relatif à l’exercice clos le 30 avril 2007 sur :

- le contrôle des comptes annuels de la société 
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES, tels qu'ils sont
joints au présent rapport,

- la justification de nos appréciations,

- les vérifications spécifiques et informations prévues
par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre
Directoire. Il nous appartient, sur la base de notre audit,
d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Nous avons effectué notre audit selon les normes
professionnel les applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en œuvre de di l igences permettant
d’obtenir l ’assurance raisonnable que les comptes
annuels ne comportent pas d’anomalies significatives.
Un audit consiste à examiner, par sondages, les 
éléments probants justifiant les données contenues
dans ces comptes. I l consiste également à apprécier
les principes comptables suivis et les estimations 
significatives retenues pour l ’arrêté des comptes et à
appréc ier  l eur présentat ion d ’ensemble . Nous 
estimons que nos contrôles fournissent une base
raisonnable à l ’opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au
regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du
résultat des opérations de l ’exercice écoulé ainsi que
de la situation financière et du patrimoine de la
société à la fin de cet exercice.

Nous avons également procédé, conformément aux
normes professionnelles applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur :

- la sincérité et la concordance avec les comptes annuels
des informations données dans le rapport de gestion du
Directoire et dans les documents adressés aux action-
naires sur la situation financière et les comptes annuels,

- la sincérité des informations données dans le rapport
de gestion relatives aux rémunérations et avantages 
versés aux mandataires sociaux concernés ainsi qu’aux
engagements consentis en leur faveur à l’occasion de la
prise, de la cessation ou du changement de fonctions ou
postérieurement à celles-ci.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que
les diverses informations relatives à l’identité des 
détenteurs du capital et aux prises de participation et
de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport
de gestion.

Fait à Dijon, le 27 juillet 2007
Les Commissaires aux Comptes

G R  A U D I T
Représenté par Christophe ROCARD

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
R e p r é s e n t é  p a r  E r i c  GABOR IAUD

En application des dispositions de l’article L.823-9 du
Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les
éléments suivants :
La note 1.2.3 de l’annexe expose les règles et méthodes
comptables relatives à la comptabilisation et à la 
valorisation des stocks.
Dans le cadre de notre appréciation des règles et 
principes comptables suivis par votre société, nous
avons vérifié le caractère approprié des méthodes comp-
tables et principes de valorisation précisés ci-dessus et
des informations fournies dans les notes de l’annexe.
Nous nous sommes assurés de leur correcte application.
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre
de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la 
formation de notre opinion exprimée dans la première
partie de ce rapport.

JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

I OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS
SPÉCIFIQUESIII

II
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Exercice 1er mai 2006 - 30 avril 2007

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre
société, nous vous présentons notre rapport sur les
conventions et engagements réglementés.

Il ne nous appartient pas de rechercher l’existence de
conventions et engagements mais de vous communiquer,
sur la base des informations qui nous ont été données,
les caractéristiques et les modalités essentielles de ceux
dont nous avons été avisés, sans avoir à nous prononcer
sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient,
selon les termes de l’article R.225-58 du Code de 
commerce, d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la
conclusion de ces conventions et engagements en vue
de leur approbation.

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis
d’aucune convention, ni d’aucun engagement soumis aux
dispositions de l’article L.225-86 du Code de commerce.

Par ailleurs, en application du Code de commerce, nous
avons été informés que l’exécution des conventions et
engagement suivants, approuvés au cours d’exercices
antérieurs, s’est poursuivie au cours du dernier exercice.

Avec Monsieur Jean FRANCOIS

- Par deux actes notariés en date du 20 décembre 1988,
Monsieur Jean FRANCOIS donne à bail à votre société :

. par bail emphytéotique d’une durée de trente ans, un
abri pour cellule tonnellerie d’environ 50 m2, construit
sur un terrain cadastré section 1021, moyennant un loyer
mensuel de 76 euros,

. par bail à construction, un terrain cadastré section
1023 d’une superficie de 2 875 m2, moyennant un loyer
mensuel de 229 euros.

- Par acte sous seing privé en date du 10 mars 1991,
votre société a pris à bail une maison appartenant à
Monsieur et Madame Jean FRANCOIS, moyennant un
loyer mensuel de 762 euros.

RAPPORT
SPÉCIAL DES

COMMISSAIRES
AUX COMPTES

RAPPORT
GÉNÉRAL DES

COMMISSAIRES
AUX COMPTES

Avec la SARL FAMILIALE FRANCOIS

La SARL FAMILIALE FRANCOIS, à compter du 1er avril
1989, donne à bail commercial à votre société un local à
usage d’entrepôt et de fente de bois, moyennant un
loyer annuel de 42 685 euros hors taxes.

Avec la SCI LA DEMIGNIERE

Par bail à effet du 1er mai 2005, votre société loue
auprès de la SCI LA DEMIGNIERE un ensemble 
immobilier d’une contenance de 17 ares situé à Saint
Romain (21190). Le loyer annuel a été fixé à un montant
hors taxes de 18 000 euros.

Nous avons effectué nos travaux selon les normes 
professionnelles applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à
vérifier la concordance des informations qui nous ont
été données avec les documents de base dont elles sont
issues.

Fait à Dijon, le 27 juillet 2007
Les Commissaires aux Comptes

G R  A U D I T
Représenté par Christophe ROCARD

EXPERTISE COMPTABLE ET AUDIT
R e p r é s e n t é  p a r  E r i c  GABOR IAUD



Exerc i c e Exerc i c e Exerc i c e Exerc i c e Exerc i c e

2003 2004 2005 2006 2007

Cap i t a l  en  f i n  d ' exe rc i c e

Cap i t a l  soc i a l ( 1 ) 8  352  000 8 352  000 8 352  000 8 352  000 8 672  000   

Nombre d'actions ordinaires existantes(1) 5  220 000 5 220 000 5 220 000 5 220 000 5 420 000   

Nombre maximal d'actions futures à créer

pa r  convers ion  d 'obl i g a t ions

par  exerc i c e  de  dro i t  de  souscr ip t ion 200 000 200 000 200 000 200 000 0   

Opéra t ions  e t  r é su l t a t s  de  l ' e xe rc i c e

Ch i ff re  d ' a ffa i re s  hors  t axe s 28  099 355 24 676 657 25  260 268 30 205 94 1 3 1  927  030   

Ré su l t a t  avan t  impôt s , i n t é re s s ement

des  s a l a r i é s  e t  dot a t ions  aux

amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions 5  254 475 5  537  5 13 6 376 793 6 3 13  1 85    8  1 57  922

Impôt s  sur  l e s  béné f i c e s 1  690 554 1  820 373 1 998 482 1  800 267    2  208 807 

In t é re s s ement  de s  s a l a r i é s 1 65  036 169  040 179 907 2 1 1  5 3 4 264 605

Résu l t a t  aprè s  impôt s , i n t é re s s ement

des  s a l a r i é s  e t  dot a t ions  aux

amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions 3  146  024 3 409 284 3 449 178 3  776  738 5  309 782    

Ré su l t a t  d i s t r i bué 1  6 18  200 1  6 18  200 1 827  000 1  983  600 2  7 10  000

Résu l t a t  pa r  a c t ion

Résu l t a t  aprè s  impôt s , p a r t i c i p a t ion 0 ,65 0 ,68 0 ,80 0 ,82     1 ,05

des  s a l a r i é s , ma i s  avan t  dot a t ions

aux  amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions

Résu l t a t  aprè s  impôt s , p a r t i c i p a t ion 0 ,60 0 ,65 0 ,66 0 ,72  0 ,98    

de s  s a l a r i é s , e t  dot a t ions

aux  amor t i s s ement s  e t  p rov i s ions

D iv idende  a t t r ibué  à  chaque  ac t ion 0 ,3 1 0 ,3 1 0 ,35 0 ,38 0 ,5    

Pe rsonne l

E ffec t i f  moyen de s  s a l a r i é s  emp loyés

duran t  l ' e xe rc i c e 49 49 49 49   49  

Montan t  de  l a  mas se  s a l a r i a l e 1  297  55 1 1  338  7 17 1 436 262 1  45 1  525  1  509 864   

Montan t  de s  sommes  ve rs ée s  au

titre des avantages sociaux de l'exercice

( s écur i t é  soc i a l e , œuvre s  soc i a l e s ) 57 1  597 569 500 585 229 582 500 6 15  34 1    

TONNELLER IE  FRANCOIS  FRÈRES
RESULTATS F INANCIERS  DE LA SOCIETE  MERE AU  C O U R S
D E S  C I N Q  D E R N I E R S  E X E R C I C E S

(1 ) .Mod i f i c a t ion  du  nombre  de s  a c t ions  e t  de  l eur  va l eur  nomina l e  au  cours  de s  c inq  dern i e rs  exerc i c e s :
P a r  au tor i s a t ion  de  l 'As semblée  Généra l e  Mix te  du  16  décembre  1998 , l e  Conse i l  d 'Admin i s t ra t ion  ava i t  a ccordé  l a  pos s ib i l i t é  de  sous r i re  ou  
d ' a che te r  200 000 ac t ions  de  l a  soc i é t é  Tonne l l e r i e  Franço i s  Frè re s . Ces  opt ions  ont  é t é  l e vée s  au  cours  de  l ' e xe rc i c e  c lo s  l e  30 avr i l  2007
e t  200 000 ac t ions  ont  a in s i  é t é  sousc r i t e s  ( va l eur  nomina l  1 , 6€ ) .
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PREMIÈRE RÉSOLUTION

R É S O L U T I O N S  À  C A R A C T È R E  O R D I N A I R E

(Approbation des rapports et des comptes de l'exercice
clos le 30 avril 2007)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après présentation des rapports du
Directoire, du Conseil de Surveillance, du Président du
Consei l de Survei l lance, du rapport général des
Commissaires aux Comptes, approuve dans toutes leurs
parties le rapport du Directoire, les comptes annuels tels
qu'ils sont présentés pour l'exercice clos le 30 avril
2007 et qui font apparaître un bénéfice de 5.309.782
euros.

En conséquence, l 'Assemblée Générale donne aux
membres du Directoire et du Conseil de Surveillance
quitus de leur gestion pour ledit exercice.

DEUXIÈME RÉSOLUTION

(Affectation du résultat)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, approuve la proposit ion du
Directoire et décide d'affecter le bénéfice de 5.309.782
euros de la manière suivante :

Résultat de l'exercice 5.309.782  euros
Affectation :
* à titre de dividendes 2.710.000  euros
* au compte "Autres réserves"         2.599.782 euros
Total égal au bénéfice à affecter        5.309.782  euros

En conséquence, l'Assemblée Générale donne tous pou-
voirs au Directoire pour procéder à la mise en paiement
à la date du 9 novembre 2007 d'un dividende de 0,50
euro par action pour chacune des 5.420.000 actions
composant le capital social au 30 avril 2007.

Le dividende mis en distribution ouvrira droit, au profit
des seuls actionnaires personnes physiques, à un abatte-
ment de 40 % sur le montant des sommes perçues.

Exercice 2003/2004 2004/2005 2005/2006

Nombre d'actions 5 220 000 5 220 000 5 220 000
Dividende net
Euros 0,31 0,35 0,38
Avoir fiscal
Euros 0,155 NA NA

TROISIÈME RÉSOLUTION

(App rob a t i o n  du  r a p po r t  s p é c i a l  d e s
Commis s a i re s  aux  Compte s )

L 'Assemblée  Généra l e , s t a tuan t  aux  cond i t ions  de
quo rum  e t  d e  m a j o r i t é  re qu i s e s  p ou r  l e s  
a s s emb l é e s  g é n é r a l e s  o rd i n a i re s , a p r è s  a vo i r
e n t e ndu  l a  l e c t u re  d u  r a p po r t  s p é c i a l  d e s
Commis s a i re s  aux  Compte s  sur  l e s  convent ions
v i s ée s  à  l ' a r t i c l e  L  225 -86  du Code  de  Commerce ,
déc l a re  approuver  ce s  convent ions .

QUATRIÈME RÉSOLUTION

(Approbation des comptes consolidés)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quo-
rum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après présentation du rapport de
gestion, approuve les comptes consolidés tels qu'ils sont
présentés pour l'exercice clos le 30 avril 2007.

Dans le cas où, lors de sa mise en paiement, la société
détiendrait certaines de ses propres actions, le bénéfice
distribuable correspondant au dividende non versé en
raison de la détention desdites actions serait affecté au
compte « report à nouveau ».

RESULTATS
FINANCIERS DE

LA SOCIETE
MERE AU

COURS DES
CINQ DERNIERS

EXERCICES

ASSEMBLEE
GENERALE

MIXTE DU 26
OCTOBRE 2007

PROJETS DE
RESOLUTIONS

Conformément aux dispositions légales, il est rappelé les
dividendes versés au titre des trois derniers exercices :

CINQUIÈME RÉSOLUTION

(Fixation du montant des jetons de présence)

L'Assemblée Générale décide de fixer à 3.000 euros le
montant des jetons de présence. Cette somme sera
répartie conformément à la délibération du Conseil de
Surveillance.



HUITIÈME RÉSOLUTION

SEPTIÈME RÉSOLUTIONSIXIÈME RÉSOLUTION

(Rachat d'actions de la Société)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du
rapport du Directoire, autorise le Directoire,
conformément aux dispositions des articles L 225-209
et suivants du Code de Commerce, à procéder à l'achat
de ses propres actions représentant jusqu'à 10% du
nombre des actions composant le capital social.

L'Assemblée Générale décide que ces achats pourront
être réalisés à toutes fins et notamment, soit en vue de
régulariser les cours, soit en vue de l'attribution 
d'options d'achat d'actions aux salariés et mandataires
sociaux de la Société et/ou du Groupe, soit pour la
remise d'actions à titre d'échange ou de paiement en
particulier dans le cadre d'opération de croissance
externe, soit encore dans le cadre d'une politique de
gestion patrimoniale et financière.

L'Assemblée Générale décide de fixer les prix maximum
d'achat par action à 55 euros et minimum de revente à
25 euros.

En cas d'augmentation de capital par incorporation de
réserves et d'attribution d'actions gratuites, ainsi qu'en
cas de division ou de regroupement des titres, les prix
indiqués ci-dessus seront ajustés par un coefficient 
multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres
composant le capital avant l'opération et ce nombre
après l'opération.

Les acquisitions effectuées devront respecter les règles
édictées par les Autorités Financières compétentes, en
ce qui concerne les conditions et les périodes 
d'intervention sur le marché.

L'Assemblée Générale décide que l'achat, la cession ou
le transfert des actions pourront être effectués et payés
par tous moyens et notamment par l'utilisation de pro-
duits dérivés et que la part maximale du capital pouvant
être transférée sous forme de blocs de titres pourra
atteindre la totalité du programme de rachat d'actions.

La présente autorisation est donnée pour une durée
maximale de 18 mois. Elle remplace l 'autorisation 
précédemment accordée par l'Assemblée Générale du 26
octobre 2006.

En conséquence, tous pouvoirs sont conférés au
Directoire à l'effet de passer tous ordres de bourse,
conclure tous accords, effectuer toutes déclarations et
toutes formalités auprès de tous organismes et, d'une
manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

(Pouvoirs)

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur
d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet 
d'accomplir toutes les formalités légales.

(Autorisation à consentir au directoire de réduire le
capital social par annulation des actions acquises)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées
généra les extraordina ires , conna issance pri se du 
rapport du Directoire et du rapport spécial des
Commissaires aux Comptes, autorise le Directoire,
conformément à l 'article L 225-209 du Code de
Commerce, à annuler tout ou partie des actions 
détenues par elle et/ou qu'el le pourrait acquérir 
ultérieurement, dans le cadre de toute autorisation,
présente ou future, donnée par l 'Assemblée Générale
Ordinaire des actionnaires dans le cadre de l 'article 
L 225-209 précité, dans la l imite de 10% du capital
par période de vingt-quatre mois.

La différence entre le prix d'achat des actions et leur
valeur nominale sera imputée sur tous comptes de
réserves et de primes.

L'Assemblée délègue au Directoire tous pouvoirs pour
constater la ou les réductions du capital consécutives
aux opérat ions d 'annulat ion autorisées par l a  
présente réso lut ion et pour procéder à l a  
modification corrélative des statuts.

Cette autorisation est donnée pour une durée de
vingt-quatre mois et remplace cel le donnée par
l ’Assemblée Générale du 26 octobre 2006.

NEUVIÈME RÉSOLUTION

(Modification de l ’article 20 des statuts « Assemblées
Générales »)

L’assemblée générale, statuant aux condit ions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 

RÉSOLUTIONS À CARACTÈRE  EXTRAORDINAIRE
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MIXTE DU 26
OCTOBRE 2007

PROJETS DE
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générales extraordinaires, après avoir entendu la 
lecture du rapport du d irecto ire , déc ide ,
conformément aux nouvelles dispositions de l ’article
96-I, du décret du 11 décembre 2006 modifiant le
décret du 23 mars 1967, de modifier la disposition
relative à la période pendant laquelle tout actionnaire
doit justifier du nombre d’actions qu’i l possède. En
conséquence supprimer la référence à 5 jours et 
indiquer que les formalités doivent être accomplies
dans les délais prescrits par la loi .

En conséquence , l ’ ar t ic le  20 des statuts sera 
désormais rédigé de la façon suivante :

« ARTICLE 20 – Assemblées Générales

Les assemblées d’actionnaires sont convoquées et 
délibèrent dans les conditions prévues par la loi .
Les réunions ont l ieu soit au siège social, soit dans un
autre l ieu précisé dans l ’avis de convocation.

Tout actionnaire a le droit, sur justification de son
identité, de participer aux assemblées, en y assistant
personnellement, en retournant un bulletin de vote
par correspondance, ou en désignant un mandataire,
sous la condition :

- pour les titulaires d’actions nominatives, d’une 
inscription nominative dans les registres de la société,
- pour les titulaires d’actions au porteur, du dépôt au
lieu mentionné dans l ’avis de convocation d’une 
attestat ion de part ic ipat ion dé l ivrée par 
l ' intermédiaire habil ité.

Ces formal ités doivent être accomplies avant la
réunion dans les délais prescrits par la loi, toutefois,
le directoire peut abréger ou supprimer ce délai, à
condit ion que ce so i t  au profi t  de tous les  
actionnaires. »

DIXIÈME RÉSOLUTION

(Pouvoirs)

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur
d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet 
d'accomplir toutes les formalités légales.
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ACQUISITIONS DURING THE FISCIAL YEAR -
SALE OF INVESTMENTS

I
At the close of deliberations on August 21, 2006, the
Executive Board declared that from May 1, 2006 to July
31, 2006, 200,000 shares with a nominal value of €1.60
each had been issued following the close of a stock
purchase period.

As a result, the value of capital stock increased by
€320,000, thereby bringing the total value to
€8,672,000.

C H A N G E  I N  CA P I TA L

Sir, Madam,

The General Assembly convened on April 30, 2007 for
the purpose of del iberating over the financial 
statements closed as of April 30, 2007, to allocate the
earnings from the aforementioned Fiscal Year and to
decide upon the rules coming under consideration over
the course of the Fiscal Year.

During this General Assembly, we will inform you about
the situation of the Company and the Group during
the previous Fiscal Year, the foreseeable changes,
research and development activities, major events
occurring between the closing date and the date of this
report, and the social and environmental consequences
of the company’s activities.
We point out that comments made about the financial
figures are dependent upon the approval of the
accounts as they are presented.

CONSOLIDATED FINANCIAL
RESULTS AND RATIOS

1 . C O N S O L I DAT E D  F I NA N C I A L  
I N F O R M AT I O N  I S  A S  F O L L OW S  ( I F R S ) :

-  At the end of June 2006, our company increased
i ts  part ic ipat ion in the Austra l i an company “A.P.
JOHN Pty. Ltd” to 95% by purchas ing shares he ld
by the FOSTER Group s ince November 2001 . This
commi tmen t  conso l i d a t ed  a  l ong s t and ing  
partnersh ip agreement with the Foster Group. I t
a l so assured the company’s  pos i t ion for the long
term as the princ ipa l  suppl ier of oak barre l s  for
the Foster Group.

III

II

In addi t ion, our company a l so purchased 100% of
the cap i ta l  in the Austra l i an barre l  d i s tribut ion
company  “C l a s s i c  P a ck ag ing” , a s  we l l  a s  the  
ope ra t i ng  a s s e t s  o f  the  New Zea l and  ba rre l  
d i s tribut ion company “Carter & Assoc iates .” These
acquis i t ions a l low us to control  the ent ire supply
cha in in th is  part of the world , from fabricat ion to
distribut ion .

The  amount  o f  the s e  t ran s a c t i on s  to t a l ed  
approximate ly €10 mi l l ion .

-  Our  sub s i d i a ry  TONNELLER IE  DEMPTOS 
acquired 99% of the cap i ta l  of SCI LUZANNE, a
Civ i l  Soc iety that reta ins ownersh ip of a l l  of the
prope r ty  l o c a t ed  i n  SA INT CAPRAIS  DE  
BORDEAUX (French Posta l  Code 33880) which i s
rented to TONNELLERIE DEMPTOS under the
t e rms  o f  a  bu i l d i ng  l e a s e . Th i s  c ap i t a l  wa s  
purchased from Mr. Jérôme FRANCOIS at a price
of € 1 ,300,000, after complet ion of an appra i sa l  by
an expert .

-  P a r t i c i p a t ion  in  our  subs id i a ry  TONELERIA
DEMPTOS ESPANA increased to 100% after the
buyback of 5% of the cap i ta l  a t  a price of €315K.

CONSOL IDATED  F INANC IAL  S TATEMENT  A S  OF
APR I L  3 0  ( IN  K € )

04/30/06          04/30/07

Sales 77,039 91 ,052
Gross operat ing income 19, 153 23,704
Earnings before interest 
and taxes 18,856 22,900
Net earnings 12,381 15,267
Earnings (Group share) 12,296 15, 161

BALANCE SHEET ACCOUNTS ( IN € THOUSANDS)

Equity Capita l 93,212 108,663
Net bank debt 5,547       9, 181
Net bank debt /Equity 0.06            0,08
Net inventory 81 ,213 88,359
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2 . C H A N G E  I N  B U S I N E S S  AC T I V I T I E S ,
F I N A N C I A L  R E S U LT S  –  P R O G R E S S
M A D E  A N D  D I F F I C U LT I E S  E N C O U N T E -
R E D

The Group had a record year in terms of activity and
profitability during a growth period for all the markets.

For 2006/2007, consolidated sales for the François
Group totaled €91 million; an increase of 18.2% over
2005/2006. The Group sustained the unfavorable
decline of the dollar compared to the euro (an impact
of -2.2%) and benefited from external growth 
operations in Australia (a positive external growth
impact of +7.3%)  Thus, for the period the François
Group experienced growth of 13.1%, or €10 million.

Operating results increased by 23.8% or €23.7 million.
Growth created an appreciable improvement in 
operating profitability (26%), which gained 1.2 points as
compared to the 2006 ratio.

Despite significant investments in production 
capabilities (€3 million) and Australian acquisitions
(€10 million), debt was contained at 8.3% of equity.

Net earnings totaled € 15.3 mill ion or 16.8% of 
revenues, compared to 16.1% as of April 30, 2006.

3 . DESCRIPTION OF THE PRINCIPAL RISKS AND
UNCERTAINTY FACING THE COMPANY

Financial Risk and Market Risk 
Market risk represents the risk of unfavorable variations
in the value of financial instruments, due to 
fluctuations in exchange rates, interest rates or share
prices. The company is only exposed to market risk
resulting from fluctuations in exchange rates and 
interest rates.

Furthermore, the Group considers that it is not 
exposed to liquidity risk.

A detailed report on the management of these risks is
presented in note 1.3.13 of the Appendix to the 
consolidated financial statements.

Legal risk
The company carries out manufacturing and/or 
distribution activities throughout the world via its 
subsidiaries or by contracting with third parties in the
areas of stave production, cooperage, tun production
and cask wood. Within this context, it is subject to a
complex regulatory environment related to the area of
business activity and the location where those activities
are carried out. The degree of risk exposure is reaso-
nable for a company of similar size given the amount of
territory covered: defective products, product 
marketing channels and relationships with suppliers
and/or distribution networks.

During the normal course of business, the Company
could be the subject of litigation. With the exception of
applicable deductible amounts, the François group
considers that it has adequate civi l l iabil ity insurance

ACTIVITIES OF THE PARENT COMPANY
AND SUBSIDIARIES AND PARTICIPATION IN
OTHER COMPANIES

I V

Insurance
As of April 30, 2007, the François Group continues to
group all of the different insurance policies covering its
French subsidiaries under one contract.

Civil liability insurance has been underwritten so as to
cover all of the risks stemming from the regular 
production activities of all the different entities of the
Group. In addition, insurance for product liability 
protects the company from an instance of consecutive
complaints linked to the use of the Group’s products.

The list of the different types of insurance coverage
carried by the Group appears in note 2.3.3 of the
report from the President of the Supervisory Board
regarding the internal control procedures put in place
by the company.

4 . GUIDEL INES  ON THE USE OF 
F INANCIAL INSTRUMENTS

See note 1.3.13 of the Appendix to the consolidated
financial statements.

1 . PA R E N T  C O M PA N Y

It is hereby stated that the annual financial state-
ments for the Fiscal Year ended April 30, 2007, which
are subject to the approval of the shareholders, were
prepared in conformity with the regulations currently
in effect concerning presentat ion and valuat ion
methodology.

The rules applied with respect to presentation and
valuation methodology are identical to those applied
for the previous Fiscal Year.

Earnings before interest and taxes increased to
€31,927 K, compared to €30,206 K in the previous
Fiscal Year.

Operating results yielded profits of €6,971 K, versus
€5,985 K for the previous Fiscal Year.

Net earnings totaled €871 K.

Gross operating results yielded profits of €7,842 K,
versus €5,743 K for the previous Fiscal Year.

Exceptional items had a negative impact totaling €59 K.

Net results yielded a profit of €5,310 K versus 
€3,777 K for the previous Fiscal Year, taking into account

coverage against material financial losses which could
result from the assignment of civil liability to the 
company.
To the company’s knowledge, there are no 
governmental judicial or arbitral proceedings which
have a significant impact, in the foreseeable future or
the recent past, on the activities, financial situation or
capital of the company and its subsidiaries.



A N N U A L  C O M P E N S AT I O N  O F  C O R P O R AT E  O F F I C E R S  F R O M  T H E
C O M PA N Y  A N D  S U B S I D I A R I E S  ( I N  E U R O S )  VIII

Mr. Jean FRANCOIS

Mr. Jérôme FRANCOIS

Ms. Noelle FRANCOIS

Mr. Jean MEO

TToottaall EExxeeccuuttiivvee OOffffiicceerrss  

P r e s i d e n t  o f  t h e  S u p e r v i s o r y  B o a r d

Func t i on s Gros s  compensa t ion rece ived f rom the
company or  subs id iar i e s  ( in  €)

P r e s i d e n t  o f  t h e  E x e c u t i v e  Bo a r d

M em b e r  o f  t h e  E x e c u t i v e  B o a r d

M em b e r  o f  t h e  S u p e r v i s o r y  B o a r d

Membe r  o f  t h e  S up e r v i s o r y  Bo a r d  

1 1 7 , 5 8 8

3 8 1 , 3 4 9

4 9 , 8 0 7

5 4 8 , 7 4 4

Directors' fee

1 , 0 0 0

1 , 0 0 0

3 , 0 0 0

To t a l  eu ro s

1 1 8 , 5 8 8

3 8 1 , 3 4 9

4 9 , 8 0 7

1 , 0 0 0

5 5 1 , 7 4 4

Mr. Patrick Fenal

Shareholders owning over 5% of capital at the end of
the financial year are as follows:

- More than 33%: Civil Society La Demignière (Famille
François);
- More than 10%: François Family-run Company (Famille
François);
. More than 5%: Mr. Jean FRANCOIS.

SHARE  OWNER SH I PV

This information is provided in the table appended to
the present report.

LIST OF RESPONSIBILITIES AND FUNC-
TIONS FOR EACH CORPORATE OFFICERVI

N o n - e x i s t e n t .

STATUS OF EMPLOYEE PARTICIPATION IN
CAPITAL STOCK AS OF THE LAST DAY OF
THE FISCAL YEAR 

VII

1 , 0 0 0 1 , 0 0 0

corporate income tax of €2,209 K and employee 
profit-sharing of €265 K.

I t  i s  appropriate to note that TONNELLERIE 
FRANCOIS FRERES, traded on the Paris Stock
Exchange, changed capital ization categories as of
January 18, 2007. Having been previously included in
category C , it henceforth joined category B which
includes companies with a market capital ization value
fal l ing between €150 mill ion and €1 bil l ion.

2. SUBSIDIARIES AND PARTICIPATION IN OTHER
COMPANIES

FRENCH SUBS ID IARIES

The French cooperages continued to benefit from
the rebound of the American market and the good
performance of nearly a l l  the markets .

The French stave production faci l i t ies saw improved
profitabi l i ty, thanks to investments in equipment and
infrastructure.

Tun production, henceforth carried out at a s ingle
s ite , continues to improve its profitabi l i ty.

FOREIGN SUBS ID IARIES

Thanks  to  a  dynamic  market , the  American 
subsidiaries del ivered sat isfying profitabi l i ty in local
currency. However, the decrease in the strength of
the dol lar penal ized the impact of this profitabi l i ty
in the consol idated statements .

Act i v i ty  a t  the  Hungar i an  subs id i a ry  “Trus t
Hungary” (50% part ic ipat ion) is sat isfactory. This
company has seen steady progress in its results .

Our subsidiary Demptos Espagne has experienced
growth in terms of both act iv ity and profitabi l i ty.

Cl imate-related hazards in the region of Oceania and
a decrease in the harvest yie ld have impacted 
act iv it ies in the sector. As such, AP John, a 
subsidiary in which our part ic ipat ion is henceforth
establ ished at 100%, experienced a decrease of
approximately 10% in both act iv ity and results . In
addit ion, we hereby restate our acquis it ion during
the Fiscal Year of the Austral ian barrel distribution
company “C l a s s i c  Packag ing” , a s  we l l  a s  the  
operat ing assets of the New Zealand barrel distribu-
t ion company “Carter & Associates .”

Last ly, the act iv ity at our distribution subsidiary in
South Africa remains l imited.

The ac t i v i t i e s  o f  our  d i rec t  subs id i a r i e s  a re  
summarized in the attached table .
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+38
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++4411

+33
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4/30/07 4/30/06 Variation

A - SOCIAL POLICY
1 - WORKFORCE

2  -   CH A N G E I N W O R K F O R C E S I Z E

3  -  W O R K I N G H O U R S

4 - COMPENSATION POLICY

5 - I N D U S T R I A L R E L AT I O N S A N D
C O L L E C T I V E B A R G A I N I N G A G R E E M E N T S

K€

Payroll and other costs 
Profit-sharing and participation
in the company

15 ,908

893

14 ,758

745

04/30/07 04/30/07

INFORMATION CONCERNING
SECURITIES TRANSACTIONS CAR-
RIED OUT BY SENIOR EXECUTIVES
OR HIGH-LEVEL MANAGERS AND
THEIR CLOSE ASSOCIATES FOR
PUBLICLY TRADED COMPANIES

Appears  in the Appendix to the present  report  as
a  summary s ta tement of  the transact ions carried
out by the respons ible  part i e s  and the i r  c lose
assoc ia tes  over the course of  the prev ious Fi sca l
Year (AMF, genera l  regu la t ion , ar t . 222- 15 -3 new)

The  ne t  change  in  the  s i ze  o f  the  work force  i s
+4 1  un i t s , o r  10% of  the  work force  s i ze  a s  o f
Apri l  30 , 2006 . Th i s  i nc re a s e  i n  the  s i ze  o f  the
work force  was  ( i )  j u s t i f i ed  by  an  inc re a se  i n
demand and l ed , consequent ly, to  a  9% increa se
in  the  produc t ion  o f  ba rre l s , ( i i )  c aused  by  the
per imete r  e ffe c t  o f  compan i e s  AP JOHN and
CLASS IC , re su l t i ng  in  an  inc re a se  i n  headcount  o f
25  un i t s .

DURATION OF THE WORK WEEK

OVERTIME 

ABSENTEE ISM

The  Group  app l i e s  t h e  l e g a l  a nd  regu l a to ry  
prov i s ions  in  e ffe c t  for  e ach  count ry  where  i t
emp loys  personne l .

S a l a r i e s  i nc re a s ed  by  7 . 8% due  to  a  per imete r
e ffe c t  o f  +4 .8% (+682 K€) .

P ro f i t - sha r ing  and  pa r t i c i p a t ion  in  the  company,
a s  i t  concerns  the  French  compan i e s , h a s  evo l ved
in  the  s ame propor t ions  a s  bus ine s s  a c t i v i t i e s .

The change in labor costs are as follows:

Those  French  compan i e s  wh i ch  do not  app ly
a nnu a l i z e d  wo rk i n g  hou r s  c a n  p e r i o d i c a l ly
reques t  tha t  emp loyee s  work  over t ime .

Absentee i sm repre sen t s  3 .6% of  work ing  t ime ,
broken  down a s  fo l lows : 0 .6% for  job - re l a t ed  
acc iden t s , 2 .4% for  i l l n e s s  and  0 .6% for  o ther
cause s .

Note : Inc ludes  workers  in tegra ted in to the  group
(exc lus ion of  50% for  Trus t  Hungary ) .

I X

Tun Production
Stave Production
François Frères Management
TToottaall
LLiimmiitteedd tteerrmm aanndd uunnlliimmii--
tteedd tteerrmm ccoonnttrraaccttss
II nntt eerr iimm

It is hereby stated that:

- the Executive Officers do not receive any compensation of a variable or exceptional nature,
- there are currently no commitments made on the part of the company which benefit its Executive Officers 
following the termination of their mandates with respect to compensation, indemnities or other advantages due or
likely to be due as a result of the assumption, cessation or change of their functions.

SOCIAL AND ENVIRONMENTAL
CONSEQUENCES OF ACTIVITIESX

In  conformity w i th the prov i s ions of  ar t i c l e  L .225-
102- 1  l ine 4 of  the Commerce Code , we prov ide
you wi th the fo l lowing informat ion re l a t ive  to the
soc ia l  and env i ronmenta l  consequences of  our
act iv i t i e s .

The  to t a l  work force , w i thout  ad ju s tment  for  the
group por t ion , i s  507 un i t s , d i v ided  a s  fo l lows :
289  in  France , 24  in  Spa in , 104 in  Hungary, 50 in
the  Un i t ed  S t a t e s , 37  in  Aus t ra l i a , 2  i n  New
Zea l and  and 1  i n  South  Afr i c a .

The  Group ’s  French  compan i e s  have  adopted  the
agreement  wh i ch  re l a t e s  to  the  reduc t ion  o f  the
work  week  and  some have  the  opt ion  o f  re sor t ing
to  an  annua l  ad ju s tment .

Th e  G roup ’s  fo re i g n  c omp an i e s  a p p ly  t h e  
l eg i s l a t ion  tha t  i s  i n  e ffe c t  i n  the i r  own count r i e s
(40 hours  i n  Hungary, 40 in  Spa in , 40 in  the  U . S .
and  40 in  Aus t ra l i a ) .
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The  Group ha s  a  to t a l ly  i n t egra t ed  Resea rch  and
Deve lopment  depar tment  wh i ch  conduc t s  re s e a rch
in  co l l abora t ion  w i th  the  O.N .F. , the  un i ve rs i t i e s
and  the  CNRS .

Th i s  depar tment  a l so  sha re s  i t s  exper t i s e , o ffe rs
adv i c e  re l a t ed  to  w ine  produc t ion  and  per forms
t ra in ing ; a l l  o f  wh i ch  perm i t  the  FRANCOIS
FRERES  Group to  be  recogn i zed  a s  exper t s  i n
the i r  f i e l d  and  ind i spu t abl e  l e aders  i n  i nnova t ion .

RESEARCH AND DEVELOPMENT
ACTIVITIESX I

6 -  OC C U PAT I O NA L SA F E T Y A N D S E C U R I T Y

In 2002, the Group’s French companies, in accordance
with the new employment regulations applicable in
France, established a detailed inventory of the risks
inherent to each type of job.
This inventory was accompanied by an exhaustive list of
recommendations for the purpose of improving 
working conditions and preventing accidents.
This document served to satisfy a legal obligation and
aided with implementation of measures to prevent
job-related accidents, notably via improvements to
equipment.

B - ENVIRONMENTAL POLICY

MANAGEMENT OF RAW MATERIALS

WASTE D I S P O S A L

7  -  TR A I N I N G

8 -  SO C I A L WE L FARE

9  -  SU B C O N T R AC T I N G

- sale for use as combustible material ,
- sale for use as wood chips and particle board,
-re-use in the manufacturing process to generate
heat for bending the barrels,
- use as combustible material .

The  Group use s  oak  o f  Amer i c an  and  European
or ig in  for  i t s  manufac tur ing .

Out  o f  concern  for  the  qua l i t y  and  pre se rva t ion
of  th i s  na tura l  re source , the  Group t ake s  mu l t i p l e
mea sure s , not ably  under  the  aeg i s  o f  na t iona l
dec i s ion -mak ing  bod i e s  i n  the  wood indus t ry,
wh i ch  s eek  to  ma in t a in  an  env i ronmenta l  and  
economic  ba l ance  in  the  fore s t ry  indus t ry.

Th e  Group ’s  Fren ch  s t a ve  p roduc t i on  p l a n t s  
adhere  to  a  proce s s  o f  eco -ce r t i f i c a t ion  o f  the
na tura l  re source  (wood )  under  the  guard i an sh ip
o f  the  PEFC (P an  European  Fore s t  Cer t i f i c a t ion )
wh i ch  s eeks  to  ensure  the  long - t e rm management
o f  the  fore s t .

Act iv i t i e s  carried out w i th in th i s  domain serve the
pu rpo s e  o f  en cou rag i ng  p a r t i c i p a t i on  i n  
extra -profess iona l  act iv i t i e s  wh ich are re l a ted to
the wine product ion sector in which the Group
operates .

Th e  g ro u p  d o e s  n o t  re s o r t  t o  s u b c o n t r a c t o r s

The  t ra in ing  ac t i v i t i e s  wh i ch  were  c a rr i ed  out
concern  a l l  pe rsonne l  w i th in  the  f ramework  o f
the  t ime  a l l oc a t ed  to  t ra in ing  for  e ach  company.

EN E R G Y CO N S U M P T I O N

The Group takes actions punctual ly for the purpose
of controll ing and reducing energy consumption.
The most recent project involved a partnership with
EDF to control energy demand by implementing an
electronic system of speed variation (VEV) for the
dust aspiration system at a cooperage faci l ity in
France. The VEV adjusts the rotation speed of the
motor to the desired level by controll ing the power
supply to the system. The gains recognized from this
process included a reduction of 30% in energy
consumption. This investment formed the basis of an
agreement between EDF and the concerned site,
which obliged EDF to advise the company. This 
relationship permitted the site to sol icit Certificates
of Energy Efficiency.

WATER CO N S U M P T I O N

The principal source of water consumption is the
process of watering down the stave logs to keep
them clean.

The French stave production plants recently invested
in watering systems which function in a closed 
circuit with settl ing tanks. These minimize the need
for water from an external source and l imit the
return of waste water to the soi l .

GR E E N H O U S E GASE S

The activit ies of the Group, dependent upon crafts-
manship and requiring l itt le mechanization, do not
generate any significant amount of greenhouse gases.

Nonetheless, the Group does participate in projects
of self-diagnosis to deal with issues related to 
sustainable development and corporate responsibi l ity.
These act ions , performed in col laborat ion with
consular organizations, prepare the Group to better
apprehend environmental requirements and, notably,
emissions of greenhouse gases.

The waste  f rom the f i rs t  and second oak 
transformat ion processes ( s tave product ion and
cooperages) are integral ly recycled via :
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Number of shares

Net dividends (euros)

Tax credit (euros)

5,220,000

0.35

NA

5,220,000

0.38

NA

5,220,000

0.31

0.155

2004/2005 2005/20062003/2004
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FISCAL YEAR

Our company increased its participation in the 
subsidiary Demptos South Africa to 100%.

Within the framework of its development strategy in
the field of cask wood, in June 2007 the François
Group acquired 49.99% of the Arobois company 
located in the Lot region of France. This acquisition of
equity was carried out for the sum of 500 K€ .

MAJOR EVENTS OCCURRING SINCE
THE CLOSE OF THE FISCAL YEARXII Supervisory Board of their management responsibilities

for the Fiscal Year closed on April 30, 2007.
- Lastly, you wil l have to adjudicate over the 
assignment of directors’ fees to your Supervisory
Board.

- Payout of a dividend up to a limit of      2,710,000 euros
- Credit of the remainder to 
the “Other reserves” account 2,599,782 euros

Total profits to be allocated 5,309,782 euros

- The General Assembly will have to adjudicate over
the payment on November 9, 2007 of a dividend in the
amount of 0.50 € per share of capital stock.

With regard to taxes, in conformity with the provisions
in effect as of January 1, 2005, this dividend would give
a shareholder (natural person) the right to a reduction
of 40% of the total amount.

Thus, the profits of the parent company, or €5,309,782,
would be allocated as follows:

GENERAL ASSEMBLY OF OCTOBER 26, 2007XIII
1 - CONVENED AS AN ORDINARY GENERAL ASSEMBLY

The following table presents the dividends paid out
over the past three Fiscal Years:

2 – CONVENED AS AN EXTRAORDINARY GENERAL
ASSEMBLY

Delegation of Authority

The Executive Board requests that the Assembly, after
having heard the special reports from the Auditors,
make use of its legal right to delegate authority to:
- Authorize the Executive Board to decrease the
amount of capital by the cancellation of shares owned
by the company.
We propose that the Executive Board be authorized,
over a period of twenty-four months, to cancel all or
part of the shares acquired.

Modification of article 20 of the articles of association:
“General Meetings”

In accordance with the new provisions of article 96-I
and of the decree of 11th December 2006 which amends
the decree of 23rd March 1967, the Board of Directors
proposes that the General Meeting change the provi-
sion relating to the period during which any sharehol-
der must provide justification as to the number of
shares they own. This is because the reference to 5 days
needs to be deleted, to be replaced by an indication
that these formalities must be accomplished within the
deadline provided for by law. As a result of this modi-
fication, it would be necessary to alter the terms of
article 20 of the articles of association “General
Meetings”.

Activities should continue to progress at the anticipa-
ted pace of the markets, which are experiencing slight
growth, thanks to new gains in market share in both
hemispheres.
Furthermore, the level of debt, which has remained 
inferior to 10% of the value of capital assets while
nonetheless sustaining an ambitious investment 
program, as well as considerable financial resources,
allow the Group to anticipate and react in seeking and
taking advantage of business opportunities.
Investments and financial resources also permit the
enhancement of diversification activities – notably in
the areas of tun production and cask wood - which
together compete positively to maintain an operating
margin objective superior to 25%.
We now present you with the resolutions to be 
submitted for your approval, and we thank you for
reserving a favorable vote for each of them.

THE EXECUTIVE BOARD

O U T L O O KXIV
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- The Assembly will also have to adjudicate over the
possibility for the company to buy and sell its own
shares, over a period of 18 months, at a maximum 
purchase price of 55 euros and at a minimum resale
price of 25 euros, to the limit of 10% of the capital.
- We additionally ask that you approve the conventions
and transactions cited in the special report from the
Auditors and to discharge the Executive Board and the 



A P P E N D I C E S  TO  T H E  M A NAG E M E N T  R E P O RT

L I S T  O F  F U N C T I O N S  A N D  R E S P O N S I B L E  P A R T I E S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
AP JOHN (AUSTRALIA)
FRANCOIS FRERES INC (USA)
CARIB FRANCOIS
LA DEMIGNIERE

LEGAL FORM
PUBLIC COMPANY
LIMITED
LIMITED
LIMITED LIABILITY COMPANY
COOPERATIVE SOCIETY

FUNCTION PERFORMED
CH A I R M A N O F T H E SU P E RV I S O RY BOA R D

AD M I N I S T R ATO R

P R E S I D E N T

MA NAG I N G D I R E C TO R

MA NAG I N G D I R E C TO R

J E A N  F R A N Ç O I S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
TONNELLERIE TREUIL
TONNELLERIE DEMPTOS
AP JOHN (AUSTRALIA)
CLASSIC OAK AUSTRALIA (AUSTRALIA)
CLASSIC OAK NEW ZEALAND (NEW ZEALAND)
SOGIBOIS
TRUST INTERNATIONAL CORPORATION (USA)
DEMPTOS NAPA COOPERAGE (USA)
TONNELLERIE LAGREZE
TONNELERIA DEMPTOS ESPANA
LA GAILLARDE
FAMILIALE FRANCOIS
DEMPTOS SOUTH AFRICA

LEGAL FORM
PUBL IC COMPANY
SIMPLIFIED JOINT STOCK COMPANY
SIMPLIFIED JOINT STOCK COMPANY
LIMITED
LIMITED
LIMITED
SIMPLIFIED JOINT STOCK COMPANY
LIMITED
LIMITED
LIMITED LIABILITY COMPANY
PUBLIC COMPANY
PROPERTY INVESTMENT PARTNESHIP
LIMITED LIABILITY COMPANY
LIMITED

FUNCTION PERFORMED
PR E S I D E N T O F THE EX E C U T I V E BOARD

PR E S I D E N T

P R E S I D E N T

AD M I N I S T R ATO R

AD M I N I S T R ATO R

AD M I N I S T R ATO R

PR E S I D E N T

CH A I R M A N

PR E S I D E N T

MA NAG I N G D I R E C TO R

AD M I N I S T R ATO R

MA NAG I N G D I R E C TO R

MA NAG I N G D I R E C TO R

CH A I R M A N

J E RO M E  F R A N Ç O I S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
TBM
FRANCOIS FRERES MANAGEMENT

LEGAL FORM
PUBL IC COMPANY
LIMITED LIABILITY COMPANY
LIMITED LIABILITY COMPANY

FUNCTION PERFORMED
M E M B E R O F T H E E X E C U T I V E B O A R D

M A N A G I N G D I R E C T O R

M A N A G I N G D I R E C T O R

N O E L L E  F R A N Ç O I S

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES

LEGAL FORM
PUBL IC COMPANY

FUNCTION PERFORMED
MEMBER OF THE SUPERVISORY BOARD

J E A N  M E O

CORPORATE NAME
TONNELLERIE FRANCOIS FRERES
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT
UNIGESTION ASSET MANAGEMENT LTD.

LEGAL FORM
PUBL IC COMPANY
PUBL IC COMPANY
PUBL IC COMPANY

FUNCTION PERFORMED
MEMBER OF THE SUPERVISORY BOARD

A D M I N I S T R ATO R

A D M I N I S T R ATO R

PAT R I C K  F E NA L
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STATEMENT OF POWERS DELEGATED BY THE GENERAL ASSEMBLY OF SHAREHOL-
DERS TO THE EXECUTIVE BOARD WITH RESPECT TO INCREASES  IN CAPITAL AND
THE USE OF SAID POWERS OVER THE COURSE OF THE F I SCAL YEAR 

APPENDICES TO THE
MANAGEMENT

REPORT

Nature of the delegation Date of the General
Assembly of 

Shareholders-Duration

Utilization of delegated
powers as of 

the date of the report

Power granted to the Executive Board to increase the
amount of capital by emission of all forms of securities
giving access, immediately or in the future, to the firm’s
capital while retaining the right to purchase shares

October 26, 2006 (for a
period of 26 months)

Non-existent

Power granted to the Executive Board to increase the
amount of capital by emission of all forms of securities
giving access, immediately or in the future, to the firm’s
capital without retaining the right to purchase shares

October 26, 2006 (for a
period of 26 months)

Non-existent

Power granted to the Executive Board to increase the
amount of capital by incorporation of reserves, profits,
premiums or other sums which could be 
admitted as capital

October 26, 2006 (for a
period of 26 months)

Non-existent

Power granted with a view to the allocation of free 
shares to be issued by means of an 
increase in capital 

October 26, 2006 (for a
period of 38 months)

Non-existent

SUMMARY STATEMENT  OF  THE  TRANSACT IONS  CARR I ED  OUT  BY  THE  
RESPONSIBLE PARTIES  AND THEIR CLOSE ASSOCIATES OVER THE COURSE OF THE
PREVIOUS F I SCAL YEAR (AMF, GENERAL REG, ART. 222 - 1 5 -3  NEW)

Concerned party Nature of the 
transaction

Date of the 
transaction

Amount of the 
transaction

Jérôme FRANCOIS 
(President of the Executive Board)

Purchase of 200,000
shares by exercising

stock options

July 25, 2006 3,048,980 €

Jérôme FRANCOIS 
(President of the Executive Board)

Transfer of 11,150
shares

January 2007 422,324 €

Jérôme FRANCOIS 
(President of the Executive Board)

Transfer of 859 
shares

February 2007 31,783 €

Jérôme FRANCOIS 
(President of the Executive Board)

Transfer of 5,091
shares

March 2007 184,617 €

Jérôme FRANCOIS 
(President of the Executive Board)

Transfer of 43,871
shares

April 2007 1,623,908 €



CONSOLIDATED BALANCE SHEET

N O N  C U R R E N T  A S S E T S

04/30/2006

Ta n g i b l e  a s s e t s
D e f e r re d  t a x  a s s e t s
F i n a n c i a l  a s s e t s

ASSETS (THOUSANDS OF EUROS)

To t a l  n o n  c u r re n t  a s s e t s 2 6  8 4 5

To t a l  c u r re n t  a s s e t s 1 2 8  4 1 9

TOTA L  A S S E T S 1 5 5  2 6 4

I n t a n g i b l e  f i x e d  a s s e t s
G o o dw i l l
I n t a n g i b l e  f i x e d  a s s e t s

2 0
1 0  0 6 1
1 0  0 8 1

C U R R E N T  A S S E T S

8 8  3 5 9
2 0  6 0 9

3  3 6 8
1 6  0 8 3

R aw  m a t e r i a l , i n t e rm e d i a t e  a n d  f i n i s h e d  p ro d u c t s
Tr a d e  re c e i v a b l e s
O t h e r  re c e i v a b l e s
C a s h

CONSOLIDATED FINANCIAL STATEMENTS

04/30/2007

1 4  8 9 4
1  8 1 5

5 5

N o n  c u r re n t  a s s e t s  t o  b e  d i s c o n t i n u e d 0 0 0 0 0 0 0 0

IFRSIFRS

1 6  1 6 2

1 0 8  8 1 2

1 2 4  9 7 4

2 4
4  2 9 6
4  3 2 0

8 1  2 1 3
1 4  8 7 2

2  6 9 1
1 0  0 3 6

1 0  5 8 5
1  2 3 7

2 0

0 0 0 0 0 0 0 0
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S H A R E H O L D E R S '  E QU I T Y

0 4 / 3 0 / 2 0 0 7 0 4 / 3 0 / 2 0 0 6

Tr a n s l a t i o n  a d j u s t m e n t  -  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y
C o n s o l i d a t e d  i n c o m e  o f  t h e  y e a r
Tr a n s l a t i o n  a d j u s t m e n t  -  i n c o m e

E Q U I T Y  A N D  L I A B I L I T I E S ( t h o u s a n d s  o f  e u r o s )

To t a l  G ro u p  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y

To t a l  s h a re h o l d e r s '  e q u i t y

TOTA L  E QU I T Y  A N D  L I A B I L I T I E S

C o m m o n  s t o c k
R e t a i n e d  e a rm i n g s

M i n o r i t y  i n t e re s t s  /  re s e r v e s
M i n o r i t y  i n t e re s t s  /  i n c o m e

( 3  7 2 8 )
1 5  1 6 1

( 1 5 )

1 0 8  6 6 3

1 0 9  7 2 3

1 5 5  2 6 4

8  6 7 2
8 8  5 7 3

9 5 4
1 0 6

CONSOLIDATED
BALANCE 

SHEET

I F R S I F R S

N o n  c u r re n t  l i a b i l i t i e s

L o n g  t e rm  p ro v i s i o n
D e f e r re d  t a x  l i a b i l i t i e s
L o n g  t e rm  i n t e re s t -  b e a r i n g  l o a n s  a n d  b o r ro w i n g s
R e t i re m e n t  b e n e f i t  o b l i g a t i o n

6 0 1
6 7 3

9  3 3 4
3 5 5

To t a l  n o n  c u r re n t  l i a b i l i t i e s 1 0  9 6 3

C u r re n t  l i a b i l i t i e s

Tr a d e  p ay a b l e s  a n d  e q u i v a l e n t
O t h e r  l i a b i l i t i e s
S h o r t  t e rm  l o a n s  a n d  b o r ro w i n g s
S h o r t  t e rm  p ro v i s i o n s

1 2  0 4 9
6  5 9 9

1 5  9 3 0
0

To t a l  c u r re n t  l i a b i l i t i e s 3 4  5 7 8

N o n  c u r re n t  l i a b i l i t i e s  t o  b e  d i s c o n t i n u e d 0

To t a l  c u r re n t  l i a b i l i t i e s 4 5  5 4 1

( 2  9 6 1 )
1 2  2 9 6

( 1 0 1 )

9 3  2 1 2

9 3  9 3 1

1 2 4  9 7 4

8  3 5 2
7 5  6 2 6

6 3 4
8 5

4 3 6
0

2  0 2 6
2 6 4

2  7 2 6

8  8 1 8
5  9 4 2

1 3  5 5 7
0

2 8  3 1 7

0

3 1  0 4 3



INCOME STATEMENT

R e v e nu e
I n v e n t o r i e s
O P E R AT I N G  I N C O M E

0 4 / 3 0 / 2 0 0 7
12 months

IFRS

0 4 / 3 0 / 2 0 0 6
12 months

IFRS

O t h e r  i n c o m e
I N C O M E  F RO M  C O N T I N U I N G  O P E R AT I O N S

N e t  F i n a n c i a l  E x p e n s e
E A R N I N G S  B E F O R E   TA X

O p e r a t i n g  g r a n t s
Ta x e s  a n d  s i m i l a r  p ay m e n t s
P e r s o n n e l  e x p e n s e s     
E B I T DA

R e s e r v e s  w r i t t e n  b a c k  t o  i n c o m e  a n d  i n t e r n a l  t r a n s f e r s
O t h e r  i n c o m e
A l l o wa n c e s  f o r  a m o r t i z a t i o n s
A l l o wa n c e s  f o r  re s e r v e s
O t h e r  o p e r a t i n g  e x p e n s e s
I N C O M E  O F  O P E R AT I N G  AC T I V I T I E S

G RO S S  P RO F I T

N E T  I N C O M E  F RO M  C O N T I N U I N G  O P E R AT I O N S

E a r n i n g s  p e r  s h a re

P u r c h a s e  o f  r aw  m a t e r i a l s  a n d  g o o d s
C h a n g e  i n  g o o d s

O t h e r  p u r c h a s e s  a n d  e x t e r n a l  c h a r g e s
VA L U E - A D D E D

G ro u p  s h a re
M i n o r i t y  i n t e re s t s

I n c o m e  t a x

9 1  0 5 2
( 6 4 2 )

9 0  4 1 0

( 1 2 2 )
2 3  5 8 2

( 6 8 2 )
2 2  9 0 0

1 3
( 1  3 4 2 )

( 1 6  8 0 1 )
2 4  9 5 2

8 8 9
1 0 5

( 1 4 4 7 )
( 7 2 8 )

( 6 7 )
2 3  7 0 4

5 3  2 2 8

1 5  2 6 7

( 1 0  1 4 6 )
4 3  0 8 2

( 4 1  8 1 2 )
4  6 3 0

1 5  1 6 1
1 0 6

( 7  6 3 3 )

N E T  I N C O M E  F RO M  D I S C O N T I N U E D  O P E R AT I O N S 0

N E T  I N C O M E 1 5  2 6 7

n e t  i n c o m e
n e t  i n c o m e  f ro m  c o n t i n u i n g  a c t i v i t i e s

2 , 8 0
2 , 8 0

7 7 0 3 9
( 4 0 )

7 6  9 9 9

( 1 3 )
1 9  1 4 0

( 2 8 4 )
1 8  8 5 6

8
( 1  1 3 3 )

( 1 5  5 0 3 )
2 0  3 1 0

9 8 1
1 2

( 1 3 8 6 )
( 6 6 3 )
( 1 0 1 )

1 9  1 5 3

4 5  1 4 0

1 2  3 8 1

( 8  2 0 2 )
3 8  9 3 8

( 3 3 5 5 4 )
1  6 8 5

1 2  2 9 6
8 5

( 6  4 7 5 )

0

1 2  3 8 1

2 , 3 6
2 , 3 6
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INCOME
STATEMENT



F R A N Ç O I S  F R È R E S



EX T R A I T D ’A N N O N C E S P R E S S E S F R A N Ç O I S F R È R E S

A N N É E 2007
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